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La notion d’environnement 

La notion d’environnement généralement retenue par le BAPE ne 
s’applique pas uniquement aux questions d’ordre biophysique; elle 
englobe et tient compte des éléments qui peuvent «porter atteinte à la 
vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être 
humain», telle qu’elle est libellée dans la Loi sur la qualité de 
E’environnement (L.R.Q., c. Q-2, a. 20). Qu’ils aient une portée sociale, 
économique ou culturelle, ces éléments sont traités, à l’intérieur de 
l’examen d’un projet, au même titre que les préoccupations touchant 
strictement le milieu naturel. 

Cette vision élargie du concept d’environnement est reconnue dans 
leRèglement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur 
Z’environnement. Dans le cadre du projet actuel, les questions 
environnementales examinées par la commission visent, entre autres, 
l’intégration au paysage du projet sous étude, les retombées 
économiques, la sécurité des communautés, l’aménagement du 
territoire, la justification du projet et les attentes des citoyens à l’égard 
de ce. projet. 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Qufhcc, Ic 21 février 1997 

Monsieur David Cli&c 
Ministre 
Ministtire dc I’Environncmcnt ct dc In Faune 
l?.difïcc Mwic-Guynrt 
675, honl. René-Lévcsquc Est. W étage 
QuChcc (Qufbcc) GIR SV7 

Monsieur Ic Ministre, 

Vous trouvcrcz ci-joint le rapport du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
concernant le projet de parc tolien de la Gaspésic. 

Le m:mdat d’cnquCtc cr d’audience publique s’est déroulé du 21 octobre 1996 au 
21 fkvricr IY97. 

Cc mandal a élé rCnlisé par la commission composk dc Mm’ Gisèle Pagé, membre du 
Burcw qui ngissnit b titre de prksidcnk, et de M. John Haemmerli, commissaire. 

LÜ commission considk que le projet peut constituer un projet de démonstration 
intkssw~t pouvant servir à orienter Ic dkloppcmcnt de celte forme de production 
d’éncrgic nu QuCbcc. 

Afin d’~~ssurcr son impl;mt;ltion dans Ics meilleures conditions possibles et de faciliter son 
xceptxhilitti par Ics intcrwxmts r&ionaux. la commission recommande que le projet ne 
soit P;IS r&tlisé en milieu habite. 

La commission rccommnnde enfin que l’autorisation du projet soit subséquente a la 
r&~lktion de certaines ktudcs et à In production d’informations complémentaires. 

Je VOUS prit d’ngrfcr. Monsieur Ic Ministre, I’exprcssion dc mes sentiments les meilleurs. 

Le prdsidcnt, 

André Hnrvey ’ 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 19 février 1997 

Monsieur André Harvey 
Président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
625. rue Saint-Amable, 2’ étage 
Québec (Québec) G I R 2GS 

Monsieur le Président. 

Je vous transmets le rapport d’enquêtc et d’audience publique concernant le projet de parc 
éolien de la Gaspésie. 

Après examen de ce projet, dont la nouveauté a suscité un grand intérêt, la commission 
en vient à la conclusion que l’implantation de ce parc kolien peut représenter un projet 
de dkmonstration intéressant d’autant plus que le gouvernement du Québec reconnaissait, 
dans sa Politique énergétique, un intérêt à la filière éolienne. 

Cependant. afin que ce premier projet de parc éolien d’envergure au Québec se réalise 
dans les meilleures conditions de succès possible, la commission recommande que 
certaines modifications soient apportées, afin de favoriser une plus grande acceptation par 
le milieu concerné. 

Ces modifications visent. entre autres, le milieu d’implantation du projet, le nombre exact 
d’éoliennes devant être installées, ainsi que leur localisation précise. 

Par ailleurs, il serait aussi grandement souhaité que certains éléments de I’Étude d’impact, 
jugés incomplets, soient finalisés et documentés de concert avec les intervenants 
pertinents. 

En terminant, jc tient à souligner ici, au nom de la commission. I’cxcellent soutien de 
l’équipe du Bureau qui a grandement contribué au résultat obtenu. 

Espérant le tout conforme, veuillez recevoir, Monsieur le Président, l’expression de mes 
salutations distinguées. 

La présidente de la commission, 
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Introduction 

Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement a reçu le mandat du 
ministre de l’Environnement et de la Faune de tenir une audience publique sur 
le projet de la Société en commandite KW Gaspé relativement à la 
construction, dans les régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspé&, d’un 
parc éolien d’une capacité nominale de 40,6 mégawatts (MW). Le parc 
contiendrait plus d’une centaine d’éoliennes réparties le long d’un corridor 
côtier qui s’étend entre Les Boules, Matane, Cap-Chat et Sainte-Anne- 
des-Monta. Le mandat de la commission s’est déroulé du 21 octobre 1996 au 
21 février 1997. Il avait été précédé d’une période d’information et de 
consultation publiques de 45 jours, entre le 29 avril et le 13 juin 1996. 

La commission était composée de M me Gisèle Pagé, présidente, et de 
M. John Haemmerli, commissaire. 

La première partie de l’audience publique, consacrée à l’information, s’est 
déroulée les 4 et 5 novembre 1996 à Sainte-Anne-des-Monts et les 6 et 
7 novembre 1996 à Matane. La seconde partie, réservée à l’expression 
des opinions du public, a eu lieu les 9 et 10 décembre 1996, à Sainte-Anne- 
des-Monts et les 11 et 1~2 décembre 1996, à Matane. 

Ce projet a suscité une participation importante de la part de la population 
locale et régionale, compte tenu de l’intérêt soulevé par la filière éolienne et 
des attentes qui en découlent. Des 73 mémoires soumis, 58 ont été présentés 
devant la commission lors de la seconde partie de l’audience publique. Par 
ailleurs, pendant l’examen public, le ministre d’État des Ressources 
naturelles dévoilait la Politique énergétique du gouvernement du Québec. 
Dans une perspective de développement durable, cette politique favorise 
l’émergence de la filière éolienne et ouvre la voie au développement 
régional. 

Il est important de signaler que le projet présenté revêt un caractère de 
nouveauté. La commission a donc tenu compte de cet aspect tout au long de 
son étude et de son analyse. En effet, le parc éolien de la Gaspésie est le 
premier projet d’envergure associé à la filière éolienne et soumis à l’examen 
public. 
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Introduction 

Le rapport de la commission se présente comme suit: la description du projet, 
y compris ses composantes, les préoccupations exprimées par les citoyens, le 
contexte relatif a l’énergie éolienne, la justification du projet, l’analyse des 
impacts associés au projet, la conclusion et les recommandations. À la suite du 
dépôt du rapport du BAPE sur le projet de parc éolien de la Gaspésie, le 
Ministre devra formuler une recommandation au Conseil des ministres du 
gouvernement du Québec en vue d’autotiser le projet tel qu’il est présenté, de 
l’autoriser avec des modifications ou, encore, de le refuser. 

L’historique du dossier 

Les articles 31.1 et suivants de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(L.R.Q., c. Q-2) prévoient que tout promoteur est tenu d’aviser le ministre de 
l’Environnement et de la Faune de son intention de réaliser un projet lorsque 
celui-ci est assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement. 

En février 1994, le promoteur a transmis, au Ministre, un avis de projet 
(document déposé PRl) pour la construction d’un parc éolien dans la région 
de la Gaspésie. Le 2 septembre 1994, le Ministre a émis une directive finale 
(document déposé PR2) indiquant la nature, la portée et l’étendue de l’Étude 
d’impact sur l’environnement que devait réaliser le promoteur, 
conformément à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement. 

En réponse à la Directive, une Étude d’impact a été déposée auprès du Ministre 
le 25 mai 1995 (document déposé PR3.3). Par la suite, cette étude a été 
soumise à l’examen de divers spécialistes du Ministère et d’autres ministères 
en cause dont les champs de compétence touchent l’un ou l’autre aspect de ce 
projet. Cette consultation a débuté en juin 1995 et elle a permis de soulever une 
série de questions et de commentaires visant à préciser les éléments 
d’information jugés insuff%ants (document déposé PR5). Le promoteur a 
répondu à ces questions dans le «Rapport complémentaire» (document 
déposé PR3.6) et <#Addenda sur l’avifaune» (document déposé PR4). À la 
suite des avis des ministères (document déposé PR6), le promoteur a déposé 
une nouvelle version de 1’Étude d’impact en décembre 1995 (document 
déposé PR3), laquelle a été jugée recevable en avril 1996 (document 
déposé PR7). 
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Introduction 

Le 10 avril 1996, le ministre de l’Environnement et de la Faune demandait 
au BAPE de rendre publique 1’Étude d’impact et de tenir une période 
d’information et de consultation publiques sur le projet en vertu de la 
section lV du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts SUT 
l’environnement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9). 

C’est à l’intérieur de cette période de 45 jours que deux demandes 
d’audience publique ont été acheminées au Ministre, à la suite desquelles 
celui-ci a mandaté le Bureau, le 19 septembre. 1996, pour qu’il tienne une 
audience publique. 
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Chapitre 1 La présentation 
du projet 

Le présent chapitre expose le projet d’implantation d’un parc éolien dans les 
régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspé&. Toute l’information 
contenue dans ce chapitre est celle que le promoteur a présentée dans l’Étude 
d’impact, dans les documents complémentaires et au cours des séances 
publiques. Le promoteur et la justification du projet y sont d’abord présentés, 
après quoi le choix des sites et l’emplacement des éoliennes sont décrits, de 
même que l’évolution du projet et ses impacts. La surveillance et le suivi 
environnemental du projet concluent ce chapitre. 

L’identification du promoteur 
Au cours des activités de développement du parc éolien, la composition des 
partenaires de l’équipe du promoteur a changé. En février 1994, lors du 
dépôt de l’avis de projet, le promoteur se nommait Kenwind Québec inc. 
Cette entreprise serait une filiale de Kenetech Corporation dont le siège 
social se situe en Californie (document déposé PRl, p. 1). 

En décembre 1995, le promoteur déposait son étude d’impact dans laquelle il 
s’identifiait comme étant la Société en commandite KW Gaspé, une entreprise 
conjointe, détenue à parts égales par Énergie Éolienne Kenetech inc. et le 
Groupe Axer inc. La Société Énergie Éolienne Kenetech inc. était une filiale 
québécoise de Kenetech Corporation. Cette dernière possède des parcs 
b’éoliennes déja en exploitation ou des projets en développement aux 
Etats-Unis, au Canada, en Amérique centrale, en Europe et en Asie (document 
déposé PR3, p. l-14 et 1-15). 

En septembre 1996, le promoteur faisait part d’autres changements survenus 
en ce qui concerne les partenaires de la Société en commandite KW Gaspé 
(document déposé PR3.6). On apprenait alors que, maintenant, cette société 
appartiendrait entièrement a Kenetech International Ltd. Par contre, 
l’entreprise québécoise 3Ci détiendrait une option d’achat exclusive des 
actions de la Société en commandite KW Gaspé. À ce moment, les nouveaux 
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la présentation du projet 

partenaires de 3Ci étaient le turbin& danois Micon A/S, la firme M&N 
Windpower Ltd de Londres et le groupe québécois Axer inc. La tirme M&N 
Windpower se spécialise dans le développement, le financement, la mise en 
place et l’exploitation de parcs éoliens et elle est détenue, a parts égales, par 
MiconA/S et Nichimen, une maison de commerce japonaise (document 
déposé PR3.6, p. 2-1 et 2-2). 

Au cours de la première partie de l’audience publique, la commission appre- 
nait que la composition de l’équipe du promoteur avait subi encore une légère 
modification. Cette nouvelle équipe regrouperait, d’une part, le Groupe 
Axer inc. et, d’autre pq, un consortium entre trois compagnies: Micon A/S, 
EcoWind Ltd et 3Ci. A partir de ce moment, le projet de parc éolien était 
rebaptisé le projet Le Nordais (M. Richard F. Legault, séance du 4 no- 
vembre 1996, p. 19). 

Micon A/S, dont le siège social est situé au Danemark, est l’un des plus 
importants manufachniers d’éoliennes au monde et il est présent sur tous les 
continents. Dans le projet Le Nordais, Micon agit à titre de fournisseur 
principal d’éoliennes. La compagnie EcoWind de Londres est une filiale de 
Nichimen Corporation du Japon. Cette compagnie offre des services finan- 
ciers d’investissement et d’information pour l’industrie de l’énergie et agirait 
à titre d’investisseur pour obtenir un financement rapide du projet. La com- 
pagnie 3Ci est un développeur québécois de parcs éoliens qui se compose de 
l’ex-équipe dirigeante de Energie Eolienne Kenetech inc., promoteur initial 
du projet. Cette compagnie développe le projet Le Nordais en Gaspésie, celui 
des Iles-de-la-Madeleine, de certains en Ontario et elle envisage aussi le 
développement d’autres projets ailleurs. Le Groupe Axer inc. est une entre- 
prise québécoise, située à Sept-Îles et a Montr&d; elle est spécialisée dans 
l’ingénierie-construction. Dans le projet Le Nordais, ce groupe agirait en tant 
que maître d’oeuvre des travaux de constmction. Ces quatre compagnies 
agiraient à titre de participant financier tel que le promoteur (M. Richard 
F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 19-21) l’a expliqué. 

Compte tenu des multiples modifications mentionnées précédemment en ce 
qui concerne les partenaires et du fait que la validation du nouveau 
consortium n’était pas disponible au moment de remettre ce rapport au 
ministre de l’Environnement et de la Faune, la commission se reporte, pour 
les besoins du présent rapport, à la Société en commandite KW Gaspé 
lorsqu’il s’agit de désigner le promoteur. 
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La justification du projet 
Le promoteur justifie la réalisation du projet par trois raisons principales: la 
politique d’achat d’électricité d’Hydro-Québec, l’implantation d’une filière 
énergétique en émergence au Québec et les enjeux socioéconomiques 
prometteurs de cette technologie (document déposé PR3, p. 2-6 à 2-22). 

Le projet Le Nordais s’inscrit dans le cadre du document d’appel de proposi- 
tion restreinte de 1991 (APR-91, document déposé DBl), lequel faisait suite 
à la politique d’achat d’électricité auprès de producteurs privés instituée en 
1987 par Hydre-Québec. Ainsi, en décembre 1993, le promoteur a signé 
deux contrats avec la société d’État portant chacun sur la livraison de 
20,3 MW de puissance souscrite, soit 40,6 MW au total. Les deux contrats 
signés ont une durée de 25 ans (document déposé DB2). 

Selon le promoteur, la production d’énergie par le vent ou la filière éolienne 
s’insère dans les objectifs du développement durable adoptés par le 
gouvernement et permettrait la diversification des filières énergétiques au 
Québec. La r&Asation de ce projet fournirait à Hydre-Québec l’occasion 
d’analyser le comportement de l’énergie &olienne sur son r&eau, d’établir sa 
valeur économique réelle et sa contribution à une meilleure gestion du parc 
hydraulique (document déposé PR3, p. 2-13). L’énergie éolienne serait une 
filière naturellement complémentaire au réseau d’Hydro-Québec ; en effet, 
comme le souligne le promoteur: 

Il y a beaucoup plus de vent lorsqu’il fait froid l’hivec c’est à ce 
moment-là aussi qu’il y a plus de demande énergétique et, à 
l’inverse, il pleut plus ou il y a plus d’apport d’eau durant l’été qu’il 
y en a durant 1’hiveK donc au niveau de l’éolien et de l’hydraulicité, 
il y a une complémentarité. 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 39) 

Selon le promoteur, la mise en place d’un parc éolien peut, en plus, s’avérer 
intéressante sur le plan des retombées économiques liées à la période de 
construction ainsi qu’à la phase d’exploitation. Le projet Le Nordais permet- 
trait d’exploiter une ressource naturelle locale et abondante dans la région 
gaspésienne et aussi d’accroitre l’autonomie énergétique du Bas-Saint-Lau- 
rent-ûaspésie. Ainsi, le parc éolien aurait la capacité de fournir 10% de la 
consommation de pointe de cette région, en hiver, lorsqu’il y a de forts vents 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 22-23). 
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Le choix des sites 
et l’emplacement des éoliennes 

Le promoteur a utilisé une méthode particulière, afin de déterminer les sites 
privilégiés d’implantation des éoliennes. Les grandes lignes de cette 
démarche sont présentées ci-dessous. 

Pour dissiper toute confusion par rapport à la terminologie, la commission 
utilise le terme «site» pour désigner la zone d’étude sélectionnée pour 
l’implantation possible d’un parc d’éoliennes. Tandis que le terme 
«emplacement» désigne l’endroit approximatif envisagé pour la localisation 
de chacune des éoliennes. 

La méthode utilisée et les sites retenus 

La démarche qui a conduit au choix de l’emplacement des éoliennes est 
appelée: méthode de réduction successive du territoire. Cette démarche est 
illustrée à la figure 1 et sera traitée au chapitre 5. 

Cinq sites potentiels ont ainsi été envisagés par le promoteur, soit Les 
Boules, Baie-des-Sables, Matane, Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts 
(document déposé PR3, p. 4-4 à 4-7). La figure 2 présente leur localisation. 

Une caractérisation générale de la région a été faite par le promoteur, afin 
d’évaluer plus précisément le potentiel d’accueil de chacun des sites 
envisagés. 
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Figure 1 Démarche méthodologique du promoteur 

Sites 
WUl”S 

----- 

Source : adaptée du document déposé PR3 
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Figure 2 La localisation des sites potentiels 

%NWZ : adaptée de I’Étude d’impact, p, 6. 
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En ce qui a trait au milieu humain, le tableau 1 présente les cinq sites étudiés, 
les municipalités, les municipalités régionales de comté (MRC) et les régions 
administratives touchées. Trois MRC sont visées par le projet Le Nordais. 
L’économie de la MRC de La Mitis repose principalement sur les ressources 
agricoles et forestières, tandis que la MRC de Matane possède une économie 
basée sur la forêt, la pêche, l’a&ulture, le tourisme, l’administration publique 
et le transport maritime. L’économie de la MRC Denis-Riverin dépend des 
activités forestières, de la pêche, de l’agriculture et de l’exploitation minière. 
Selon le promoteur, ces secteurs d’activité ont connu un déclin au fil des ans 
(document déposé PR3.4, p. 15-18). 

Tableau 1 Les entités administratives du territoire 

Site à l’étude Municipalité MRC REgion 
administrative 

Sainte-Anne-des-Mont Tourelle 
(111 kr?) 

Denis-Rivcrin Gaspésie- 
Sainte-Anne-des-Mont Îles-de-la-Madeleine 

Cap-Chat 
(17 kmq 

Cap-Chat Denis-Riverin Gaspésie 
îles-d.-la-Madeleine 

MZllanC 
(39 km? 

Baie-des-Sables 
(11 km’) 

Baie-des-Sables 

Les Boules 
(25 kd) 

Baie-des-Sables 
Les Boulîs 

Matane Bas-Saint-Laurent 
La Milis 

Source: adapté du document déposé PR3, p. 5-24. 

La région du golfe Saint-Laurent serait très active sur le plan météorologique 
en raison du grand nombre de système de basse pression, car elle constitue la 
porte de sortie des masses d’air ayant traversé le continent d’ouest en est. La 
végétation de cette région appartient à deux zones forestières, la forêt mixte et 
la forêt boréale. Plusieurs espèces de mammifères associées à ces milieux ainsi 
qu’au milieu agricole s’y rekouvent, alors que divers oiseaux aquatiques et de 
rivages fréquentent le littoral du fleuve et le territoire à l’étude. L’omble de 
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fontaine et le saumon de l’Atlantique se. retrouvent en grande quantité dans les 
cours d’eau de la région. 

À cette étape de sa démarche, le promoteur a évalué plus spécifiquement 
chacun des sites, afin d’éliminer ceux qui ne seraient pas jugés désirables. La 
comparaison a porté sur l’évaluation de critères environnementaux pour les 
phases de construction, d’implantation et d’exploitation. Elle est également 
basée sur des critères techno-économiques, soit la facilité d’aménagement, 
l’accessibilité, le raccordement au réseau d’Hydro-Québec ainsi que sur les 
potentiels éoliens. Le tableau 2 présente le rang des sites pour chacun de ces 
critères, le rang 1 étant le site le plus intéressant et le rang 5, le moins 
intéressant. Sur le plan environnemental, le site Baie-des-Sables se démarque 
des quatre autres sites et paraît beaucoup moins favorable à l’implantation 
d’un parc éolien. Il a donc été éliminé par le promoteur. Les sites retenus sont 
Matane, Cap-Chat, Sainte-Anne-des-Monts et Les Boules (document dépo- 
sé PR3, p. 19-23). 

Tableau 2 L’ordonnancement des sites envisagés 

Envimmemental 1 2 5 4 2 

Techno-bmmique 4 3 2 1 5 

Potentiel éolien 3 1 5 5 3 

Évaluation globale 2 1 5 4 4 

Niveau d’intérêt ÉkVé Élevé Faible Moyen Moyen 

Source: adaH& du document démsr. PR3. D. 6-46. 

l’emplacement des éoliennes 

Une caractérisation spécifique de chacun des sites retenus a été faite par le 
promoteur, afin d’évaluer les résistances du milieu à l’implantation 
d’éoliennes et de lui permettre d’exercer un choix (document déposé PR3, 
p. 7-1 et S-l). Le tableau 3 présente les principales caractéristiques 
physiques, biologiques et humaines de chaque site. 
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Tableau 3 La description des zones d’étude 

Site à l’étude 

Cap-Chat 

Milieu physique 

Topographie plane ou 
ondulée, recoupe les 
bassins versants de la 
rivièx Cap-Chat ct du 
fleuve Saint-Laurent, 
dép& meubles 
minces. 

Milieu biologique Milieu humain 

couvert forestier: zmage agricole S”I 
70% de la zone, 88 % de la zone, 
dominante du couvert production laitière et 
mixte, 116 espèces exploitation de fermes 
d’oiseau consignées, d’élevage, attraction 
76 espèces d’oiseaux touristique: I&le 
nicbeurs, probables ou (6olienne à axe 
oossiblcs. VUtiCde~. 

Matane Topographie peu 
accentuée, recoupe les 
bassins de la riviére 
Matane et du flcuvc 
Saint-Laurent, dCp6ts 
meubles minces. 

SainteAnne 
des-Monts 

Topographie plus 
accidentée. rccoupc 
les bassins de la 
rivière Sainte-Anne, 
de la Petite rivière 
Sainte-Anne, du 
ruisseau Patate et du 
fleuve saint-Laurent. 
dépôts meubles 
minces SUI 80% de 
la zone. 

couvert forestier: zmage agricole S”T 
40% & la mne, 92% de la zone, 
dominante du couvclt attraction touristique: 
mixte, 217 csp~cs rivike Matane. 
d’oiscaux consignks, 
86 espèces d’oiseaux 
ticheurs, probables on 
possibles, pr&cnce 
d’especes veg&a1es et 
animales susceptibles 
d’être dkignées 
menacées. 

Couvert forestier: zmage agricole sur 
90% de la zone, 3 % dc la zone, 
dominante du couveti activitk foorestières. 
& feuillus, point de relais 
181 espkccs d’oiseaux important du circuit 
consignées, touristique gaspkien, 
81 espèces d’oiseaux attraction touristique: 
ticheurs, pmbables Parc de la Gaspésie et 
ou possibles, présence riviàre Sainte-Anne. 
d’espèces végétales 
susceptibles d’&re 
dési&es menacées. 

Les Boules Relief plat, recoupe 
les bassins du fleuve 
Saint-Laurent et de la 
rivière Tartigou, 
dépôts meubles 
minces, présence de 
tourbières et dc 
marécages. 

Couvert forestier: Zone de risques de 
30% de la zone sous décrochement sur les 
forme de massifs et berges. zonage 
boisés, 189 espkces agricole sur toute la 
d’oiseaux consignées, zone, aucun élément 
124 espèces d’oiseaux touristique particulier. 
ticheurs, probables ou 
possibles, prkence 
d’espéces animales a 
statutprécaire. 

Source: adapté du document déposé PR3.4, p. 24-35 
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Au départ, le promoteur a procédé à une analyse des résistances du milieu sur 
le plan environnemental et technique. Par la suite, il a effectué une analyse 
du potentiel d’accueil environnemental à l’aide de l’étude des résistances, 
des caractéristiques de vents et des particularités topographiques des lieux. 
Conséquemment, grâce à l’analyse des impacts traitée dans une section 
suivante, le promoteur a déterminé, à l’intérieur des quatre sites retenus, 
282 emplacements potentiels pour l’implantation des éoliennes. 

Le tableau 4 présente le nombre d’éoliennes et la puissance installée par site, 
tandis que les figures 3, 4, 5, et 6 localisent, de façon approximative, les 
emplacements potentiels des éoliennes pour chacun des sites retenus. Le 
promoteur a mentionné que l’analyse du site de Sainte-Anne-des-Monts a fait 
ressortir deux sous-ensembles: les secteurs est et ouest, qui correspondent aux 
crêtes des montagnes situées de part et d’autre de la Petite rivière Sainte-Anne 
(document déposé PR3, p. 8-l à 8-5 et 8-29 à 8-31). En audience publique, le 
promoteur a fait connaître les deux sites privilégiés par la Société en 
commandite KW Gaspé, soit Matane et Cap-Chat. Ce sont d’ailleurs les seuls 
pour lesquels le promoteur a demandé à Hydro-Québec de faire une étude 
d’intégration à son réseau (M. Richard F. Legault, séance du 5 novembre 1996, 
en après-midi, p. 37). 

Tableau 4 Nombre d’éoliennes par sik 

Nombre PUiSSi3lKl2 
d’éoliennes installée 

(MW) 

Les Boules 

Matant 

Cap-Chat 

Sainte-Anne-des-Mon Ouest 

SaintoAnne-des-Monts Est 

Total 

Source: adapté du document déposé PR3.6, p. 2-6. 

39 29,3 

103 77.2 

65 48,8 

41 30,s 

34 20,s 

282 206,6 
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l’évolution du projet 
Le projet Le Nordais a subi plusieurs changements au cours de son processus 
de planification et d’évaluation, notamment en ce qui concerne l’identité du 
promoteur et le type d’équipement utilisé. 

Le choix du modèle de l’éolienne 

En mai 1995 (document déposé PR3.1), la première version de l%tude 
d’impact présentait le modèle KVS-33 fabriqué par Kenetech dont plusieurs 
centaines d’unités sont en exploitation. Par la suite, un modèle plus récent, le 
KVS-45, était suggéré dans la version de décembre 1995 de 1’Étude d’impact 
(document déposé PR3). 

Compte tenu du changement de partenaires et du changement d’expertise 
quant à la technologie des éoliennes, c’est maintenant le modèle Ml500 de 
la compagnie Micon qui est proposé (document déposé PR3.6). Le tableau 5 
présente les principales caractéristiques techniques des deux derniers 
modèles d’éoliennes, afin de faire ressortir leurs similitudes et leurs 
différences (KVS-45 et M1500). Les principales dissemblances dont fait 
mention la Société en commandite KW Gaspé sont la puissance développée, 
la hauteur des tours et la couleur des pales. Selon le promoteur, la puissance 
supérieure de la série M1500, soit 600 ou 750 kW est l’impact le plus 
significatif. Le nombre d’éoliennes nécessaire pour satisfaire aux exigences 
de puissance. totale stipulées dans les contrats d’achat d’électricité est ainsi 
diminué (document déposé PR3.6, p. l-2 et 13). 

De plus, le promoteur fait remarquer que la série KVS-45 commençait à peine 
à être commercialisée avec seulement deux prototypes en exploitation, tandis 
que deux cents éoliennes de la série Ml500 ont été déployées déjà à plusieurs 
endroits. Avec ce modèle, chaque éolienne possédera son propre 
transformateur à l’intérieur de la tour ou partageant la fondation de l’éolienne, 
contrairement à la précédente série où une, deux ou trois éoliennes pouvaient 
être reliées à un transformateur. Selon le promoteur, le seul impact notable dû 
au changement de modèle d’éolienne est celui de l’impact visuel, dans la 
mesure où les pales sont blanches, les tours plus hautes, le nombre d’éoliennes 
inférieur et les transformateurs intégrés (document déposé PR3.6, p. l-4 à l-6). 
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Tableau 5 Principales caractéristiques des modèles 
d’éoliennes de types Ml500 et KVS-45 

Fabricant et modèle 

5Pe 

Puissance nomina,e 

Vitesse du vent - dCmumge 

Vitesse du vent - arrêt 

Niveau sonore avec vent de 11 m/s 

ROtor 

Position 

Nombre de pales 

Diam&ire 

MatéIhlX 

Coulcu des pales 

Vitesse de rotation 

Ml500 de Micon KVS-45 de Kenetech 

Axe horizontal Axe horizontal 

600 ou 750 kW 520 kW 

3,s ds (12,6 kdh) 3,5 ds (12,6 kdh) 

25 mis (90 kmh) 22.2 mis (79.9 kmih) 

101,6 dBA 103 dBA 

Au vent 

3 

De43à4Sm 

Fibre de verre 

BlalK 

8ou27rpm 

Au vent 

3 

De 45,4 & 46.6 m 

Fibre de verre 

Noir 

8à36rpm 

Type Tubulaire conique 

Mat&iaUX Acier 

Ha”tC”r De40B55m 

Dian?tre de la fondation 3,8 m 

Source: ada& du document d&osé PR3.6. D. 1.2. 

Tubulaire conique 

Acier 

De37à43m 

3,6 m 

Le nombre d’éoliennes à installer 

Le projet Le Nordais vise l’implantation de plus d’une centaine d’éoliennes 
dont la puissance installée devrait atteindre 100 MW sans tenir compte de la 
fluctuation des vents et ainsi respecter les engagements du promoteur à 
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procurer une puissance souscrite de 40,6 MW en vertu des deux contrats 
signés avec Hydre-Québec. 

Tel qu’il a été présenté précédemment, le projet comporte actuellement 
282 emplacements potentiels d’éoliennes pour lesquels le promoteur sollicite 
une autorisation (M. Richard F. Legault, séance du 5 novembre 1996, en 
après-midi, p. 30). 

Lorsque le promoteur prévoyait utiliser des éoliennes du type KVS-33, il 
comptait installer environ 384 éoliennes parmi 764 emplacements étudiés à 
l’époque (document déposé PR3.1). Avec le modèle d’éoliennes de 
type KVS-45, la Société en commandite KW Gaspé prévoyait avoir besoin 
d’environ 200 éoliennes sur les 282 emplacements considérés (document 
déposé PR3.6, p. l-3). 

À la suite du changement de modèle des éoliennes de type M1500, ce besoin 
passait à environ 150 éoliennes (M. Richard F. Legault, séance du 
4 novembre 1996, p. 24). En audience publique, différents chiffres ont été 
avancés dans le but de préciser le nombre d’éoliennes à implanter selon les 
besoins du promoteur, soit 150,140,llO et 92 (M. Richard F. Legault, séance 
du 5 novembre 1996, en après-midi, p. 30). Selon le contrat d’achat, il est 
important de fournir le minimum de puissance nécessaire, soit 40,6 MW et de 
ne pas dépasser un maximum de puissance fournie a Hydro-Québec (environ 
130 MW) sous peine de devoir payer des pénalités dans le premier cas ou de 
n’être pas payé pour les MW produits en surplus dans le deuxième cas 
(M. Richard F. Legault, séance du 6 novembre 1996, p. 112-113). Le 
promoteur clarifie la situation de cette façon: 

[. .] nous, ce qui nous importe vraiment, c’est de s’assurer qu’on ne 
tombe jamais en deçà de la plage minimum d’énergie à livrer 
annuellement etjamais au-delà de la plage maximale. Ilfaudra donc 
arriver à un chiffre maximum, et ce chiffre-là se situe autour de 
150 éoliennes. 
(M. Richard F. Legault, séance du 6 novembre 1996, p. 112.113) 

Puisque la majorité des terrains sur lesquels seraient implantées les éoliennes 
sont situés en zone agricole, le promoteur devra obtenir les autorisations 
prévues dans la Loi sur laprotection agricole (L.R.Q., c. P-41.1). De plus, il 
devra obtenir, au préalable, le consentement de chacun des propriétaires 
visés. Ainsi, deux contrats sont en cause. Le premier, intitulé Contrat 
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d’octroi d’option engage à la signature du deuxième contrat, soit le Contrat 
d’acte de propriété superjïciaire, si le site est favorable à l’implantation 
d’éoliennes (M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 79). Le 
contrat de droit superficiaire accorde au promoteur le droit d’ériger, sur la 
propriété privée du propriétaire, l’équipement et les infrastructures 
nécessaires à l’établissement du projet, ainsi que les droits ou servitudes qui 
lui permettront d’exercer son titre de propriétaire superficiaire (document 
déposé PR3, p. 9.14). 

Le tableau 6 présente l’état de la situation en décembre 1995 pour chacun des 
sites. Un propriétaire pourrait avoir plus d’une éolienne sur son terrain. Ainsi, 
ce tableau présente le nombre d’emplacements d’éoliennes sur les 
282 envisagés, pour lesquelles un contrat d’option a été signé. En audience 
publique, le promoteur parlait d’environ 118 contrats signés. De plus, il 
spécifiait qu’aucun n’avait été signé au site Les Boules (M. Richard F. Legault, 
séance du 5 novembre 1996, en après-midi, p. 84). 

Tableau 6 l’état de la situation des droits ruperficiaires 
pour chacune des éoliennes 

MSilaTX 

Cap-Chat 

Sainte-Anne-des-Monts Ouest 

Sainte-Anne-des-Monts Est 

Droits En négociation TOtal 
obtenus 

78 25 103 

62 3 65 

21 20 41 

32 2 34 

Total 193 50 243 

Source: ti du document dbposé PR3, p. 9.15. 

l’équipement nécessaire et l’exploitation 
du parc éolien 

Comme principal équipement, le parc d’éoliennes comprend les éoliennes et 
leurs fondations, chacune étant munie d’un transformateur pour augmenter 
sa puissance d’exploitation, ainsi que des infrastructures connexes: des tours 
anémomètres, un bâtiment de service, des chemins d’accès et de service en 
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terre battue ou en gravier, des conduits souterrains et aériens et deux postes 
de raccordement au réseau d’Hydro-Québec (M. Richard F. Legault, séance 
du 4 novembre 1996, p. 23-24). Une vue schématisée du parc avec son 
équipement principal et ses infrastructures est présentée à la figure 7. 

La nacelle du rotor contient toutes les composantes opérationnelles des éo- 
liennes: les systèmes de contrôle, les générateurs et les engrenages. Les 
fondations souterraines excéderaient de 50 cm au-dessus du sol et occu- 
peraient une surface sous terre de 100 m2 (M. Richard F. Legault, séance du 
4 novembre 1996, p. 24 et document déposé PR3.6, p. 2-9). Les anémo- 
mètres, instruments de mesure et d’enregistrement de la vitesse et de la 
direction des vents, sont d’une hauteur de 42,7 m. Leur nombre dépend des 
caractéristiques du terrain et de l’étendue du parc, mais une vingtaine environ 
serait nécessaire. L’information recueillie par les anémomèties serait trans- 
mise par un système de communication, au centre de contrôle et aux turbines, 
afin d’assurer leur orientation par rapport au vent, de même que le démarrage 
et l’arrêt automatique des éoliennes selon la vitesse du vent. Le réseau de 
câbles de communication souterrains et aériens serait placé dans les mêmes 
tranchées ou sur les mêmes poteaux que les câbles électriques (document 
déposé PR3, p. 9-2 à 9-6). 

La surveillance des activités quotidiennes du parc s’effectuerait a distance, de 
façon indépendante et automatique, au moyen d’un système qui permet la 
télésurveillance et un contr&le informatisé des éoliennes (document 
déposé PR3, p. 9-12). Un personnel qualifié doit être embauché dans les 
domaines de l’électricité, de l’électronique et de la mécanique pour 
l’exploitation et l’entretien des parcs éoliens (document déposé PR3, p. 3-12). 

L’énergie produite par chaque éolienne serait acheminée à son transforma- 
teur, puis au poste de raccordement d’Hydro-Québec par le réseau de câbles 
électriques. En général, s’ils sont situés sur une propriété privée, ces câbles 
seraient enfouis. Le long des routes publiques, le promoteur prévoit l’instal- 
lation de fils aériens. Les routes déja existantes seraient utilisées comme 
chemins d’accès. Tandis que des chemins de services, d’une largeur n’excé- 
dant pas 3,6 m, seraient construits pour accéder aux emplacements des éoli- 
ennes (document déposé DA15, p. 2). Le bâtiment de service sert de lieu 
d’entreposage pour les véhicules et les pikces de rechange, d’atelier pour les 
réparations mineures, de lieu de repos pour les travailleurs et il abrite les 
systèmes de kgulation et de communication du parc éolien (document dépo- 
sé PR3, p. 9-2 a 9-6). Le tableau 7 présente la quantité d’équipement et la 
longueur des infrastructures jugées nécessaires pour chacun des sites retenus 
par le promoteur. 
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Figure 7 Configuration schématique d’un parc éolien 
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Source : adaptée des documents déposés PR3.2, annexe J et PR3.4, p. 43 
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Tableau 7 l’évaluation des besoins en équipement et en infrastructures, 
selon les sites retenus 

Équipement 
nécessaire (quantité) 

Longueur des 
infrastructures (km) 

Infrastructures 

Éoliennes 39 65 103 34 41 282 

Bâtiments de service 1 1 1 1 1 5 

stationnements 1 1 1 1 1 5 

Postes de 
mccodement 1 1 1 1 1 5 

Transformateurs 39 65 103 34 41 282 

AFklllOlllètr~S 1 10 10 2 2 25 

. endomaine 
agricole 7,l 7.6 18.9 0 0 x4,6 

- endomaine 
forestier 1,l 86 6.0 3,s 5.9 25,4 

Gables soutmains 837 16.7 29,9 228 52 63.3 

Câbles atriens 0 25 10,3 1,6 5,4 22,8 

Source: adapté des documents déposés PR3, p. 9-l ; PR 3.6 p. 2.7 et DAI. 
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Dans le cadre du projet, des activités de déboisement seraient nécessaires afin 
d’aménager les chemins de service et les aires nécessaires pour l’implantation 
des éoliennes. De plus, puisque les obstacles provoquent des turbulences et 
affectent la production énergétique, il importe de couper, en amont et en aval 
des éoliennes, les arbres dont la hauteur est problématique. Quant à elle, la 
base de l’éolienne nécessiterait 240 raz de superficie déboisée pour assurer la 
construction et l’entretien (figure 7). Ainsi, cet espace serait mobilisé pour 
l’utilisation d’équipement diversifié et de techniques de construction qui 
nécessitent un endroit pour l’entreposage, l’assemblage et le levage des struc- 
turcs (documents déposés PR3, p. 9-6 à 9-11 et PR3.6, p. 2-8 et 2-9). Finale- 
ment, le promoteur a prévu conserver une distance minimale de 350 m entre 
l’emplacement d’une éolienne et un bâtiment habité, afin d’éviter aux rési- 
dants les perturbations liées à un environnement sonore désagréable (docu- 
ment déposé PR3, p. 8.17). 

Selon le promoteur, l’échéancier serré de réalisation du projet s’étendrait sur 
10 mois et ce, à partir du printemps 1997. Le promoteur prévoit avoir 
terminé à la fin du mois de décembre 1997 et être en mesure d’exploiter à ce 
moment (document déposé PR 3.6, p. 2-8; M. Richard F. Legault, séance du 
6 novembre 1996, p. 49). Le coût de construction du projet Le Nordais est 
évalué à un peu plus de 148 millions de dollars, dont près de 93 millions de 
retombées pour le Québec. Le projet permettrait la création d’emplois pour 
la province, équivalant a 1000 années-personnes durant la consl~~ction, alors 
que l’exploitation du parc procurerait de l’emploi durant 25 ans à une 
vingtaine de personnes de la région gaspésienne (documents déposés DAl et 
DA5 et M Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1995, p. 50). 

Au terme des contrats, la Société en commandite KW Gaspé prévoit le 
démantklement de toutes les installations de surface et la restauration 
des sites perturbés, à moins qu’un renouvellement de contrat avec 
Hydre-Québec ne soit possible (document déposé PR3, p. 9-12). 
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Les impacts du projet 
L’évaluation des impacts a permis au promoteur de déterminer des aires de 
moindre résistance permettant une meilleure intégration au milieu. 

Par contre, il n’a pas évalué les impacts du projet sur la base d’une 
localisation précise des éoliennes et de l’équipement connexe afin, dit-il, de 
garder une certaine marge de manoeuvre dans l’aménagement du parc. 

Les impacts potentiels et leur évaluation 

Pour le promoteur, les enjeux de première importance en ce qui concerne 
l’implantation d’un parc d’éoliennes sont les effets sur le paysage, les impacts 
sur la faune aviaire, l’ambiance sonore occasionnée par l’exploitation du parc 
et les pertes de sols agricoles de qualité en zone verte. Les considérations 
moins discriminantes d’un tel projet seraient les interférences électro- 
magnétiques, la perte de la végétation, le potentiel de mise en valeur récréo- 
touristique et les habitats fauniques (document déposé PR3, p. 6-2). 

Les impacts potentiels du projet ont été analysés par le promoteur au regard 
de la période de construction des ouvrages, de leur présence et de leur 
exploitation (document déposé PR3, p. 10-6, 10.49, 10-89). Les tableaux 8, 
9 et 10 présentent les composantes touchées par la réalisation du projet, les 
impacts potentiels, leur évaluation et les mesures d’atténuation envisagées, 
ainsi que les impacts Aiduels, selon le promoteur. 
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Tableau 8 Synthèse des impacts potentiels liés aux activités 
de construction du parc éolien 

Élément Nature 
touché de l’impact 

Appréciation Mesures Impact 
globale de d’atténuation résiduel 
l’impact 

SO1 

Air 

Érosion 

Compactage et omiérage 

Perturbation du climat so”orz 

Poussières et polluants 

Mineur Oui Mi”e”1 

Mineur Oui Mineur 

Mineur Oui Mine”r 

Mineur Oui Mineur 

En” 

Fa”ne 

Co”ta”li”anu ou matériaux 

Déversements accidentels 

Dérangement de la faune terrestre 

Dkangement de la faune aviaire 

Dérangement de la faune ichtyenne 

Dérangement de la faune des 
milieux humides 

Très mineur 

Négligeable 

Trés mineur 

Mineur 

Aucun 

*UC”” 

Oui 

Oui 

NCI” 

NO” 

Oui 

Oui 

Très mineur 

Négligeable 

Très mineur 

Mineur 

AUCUn 

AUCUn 

Population Accidents dus BU trafic routier Mineur Oui Mineur 

Utilisation du sol Moditïcation des activités agricoles Mineur Oui Mineur 
nolnlales 

Interférence avec la passe migratoire 
et le centre de ski & Matane 

Dérangement au Parc de la CiaspBsie 
de Sainte-Anne-des-Monts 

AUC”” NO” AUCULl 

Moyen Oui Mi”CUI 

Interférence “V~E la visite d’Éole et du Mineur Oui Mi”e%U 
centre d’i”terpr&ati”” de Cap-Chat 

Perturbation des activités de Les Boules Aucun NO” AUC”” 

InfrastNctures DBttrioration du r&cau routier Mineur Oui AUCU” 

Source: adapté du docwncnt déposé PR3.4, tableau 10.30. 
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Tableau 9 Synthèse des impacts potentiels liés à la présence 
du PWC éolien 

Élément 
touché 

Nature de l’impact Appréciation Mesures Impact 
globale de d’atténuation résiduel 
l’impact 

couvert végétal Chablis Mi”ClX Oui Mineur 

Coupe totale 
@euplements h faible valeur 
commerciale) 

Mineur Oui Mineur 

Coupe partielle 
@euplements à faible valeur 
commerciale) 

Mineur Oui Mineur 

Perte de végétation à valeur 
commercide 

MOYCII Oui Mineur 

coupe totale 0” partielle 
(peuplements $3 valeur écologique) 

AUC!X? Oui AUCUtI 

Aucun Oui Aucun 

FUE Modification d’habitats 
de la faune terrestre 

Modification d’habitats 
de la faune aviaire 

Minelx NOIl Mineur 

Perturbation d’habitats 
de la faune des milieux humides 

Utilisation du sol Perte de terres agricoles Moyen Oui Mineur 
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Élément 
touché 

Nature de l’impact Appréciation Mesures Impact 
globale de d’atténuation résiduel 
l’impact 

Utilisation du sol lnterf6Ience a”ec la passe migratoire AUCUU Non AUCUU 
(suite) et le centre de ski de Matane 

Perturbation de la chasse et de Mineur Oui Mtncur 
la pêche à SainteAnne-des-Monts 

Ac,croissement de la fréquentation 
d’J3de et du centre d’interprétation 
de Cap-Chat 

Moyen* Non Moyen* 

Perturbation des activités a Les Boules Aucun NO” AUCUU 

Patrimoine culturel Mise 2 jour d’Bléme.nts du patrimoine Moyen* Oui Moyen* 

Qualit& visuelle Visibilité des éoliennes g Cap-Chat Majeur Non MajW 

Visibilité des éoliennes a Matane Majeur Non MajeU 

Visibilité des éoliennes à 
Sainte-Anne-des-Monts Ouest 

Moyen Non Moyen 

Visibilité des éoliennes à 
Sainte-Anne-des-Mont Est 

Faible NOII Faible 

ViiibilX des éoliennes $Les Boules Moyen NOU Moyen 

* Impact consid&é comme positif. 

Source: adapté du document déposé PR3.4, tableau 10.30. 
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Tableau 10 Synthèse des impacts potentiels liés à l’exploitation 
du parc éolien 

Élément 
touché 

Nature de l’impact Appréciation Mesures Impact 
globale de d’atténuation résiduel 
l’impact 

Air Pcrt”rbation du climat sonore Mineur Non Mineur 

E*U Déversement accidentel Mineur Oui Mineur 

Fallne Risques dc collisions et 
d’électrocution de la faune aviaire 

Mineur Oui Miucur 

Espace aérien Interférences sur les signaux Majeur Oui AUCUll 
électmmagnétiques 

Obstacles à la circulation aériwne AUC”” Oui AUCU” 

Population Déversements de produits dangereux Très mineur Oui Très mineur 

Danger d’ékctrocution Mineur Oui Mineur 

Risques d’accidents liés aux bris 
d’éoliennes 

Mineur Non Mineur 

Risques <l’incendies âccms Moyen Oui Mine”r 

Utilisation d” sol Perturbations liées à la machinerie MOYCll Oui MiEur 
agIk0le aratoire 

Source: adapté du document déposé PR3.4, tableau 10-30. 
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les mesures d’atténuation 

Plusieurs mesures d’atténuation des impacts ont été envisagées par le 
promoteur (document déposé PR3). Voici celles qui ont été présentées par 
celui-ci en audience publique et qui seraient appliquées, au moment de la 
réalisation du parc éolien, aux principaux impacts identifiés précédemment. 

Pour éviter un impact sur le plan visuel, le choix des emplacements des 
éoliennes a été fait de façon à ce qu’elles soient placées en retrait du fleuve 
Saint-Laurent et à l’extérieur des zones d’exclusion des habitations. Ont aussi 
été inclus comme mesures d’atténuation, le nombre réduit d’éoliennes, l’en- 
fouissement des fondations et la couleur blanche des pales. De plus, la 
configuration du parc relativement à l’esthétique, l’espacement des éoliennes 
dans un territoire vallonné, l’utilisation de tours tubulaires et la vitesse de 
rotation des pales relativement lente contribueront, selon le promoteur, à 
atténuer les impacts du projet sur le plan visuel. 

Les zones d’exclusion et l’utilisation d’un nombre réduit d’éoliennes servi- 
raient aussi comme mesures d’atténuation pour les impacts sur le plan sonore. 
L’utilisation d’une technologie considérée comme performante et le suivi 
environnemental proposé par le promoteur ont été présentés comme mesures 
visant à atténuer ces impacts. 

Afin de diminuer les impacts du projet sur la faune aviaire, le promoteur a 
procédé au choix des sites et à un modèle adapté d’éolienne, et il a proposé la 
mise en ccuvre d’un programme de suivi environnemental. Finalement, le 
processus de sélection des sites, les zones d’exclusion et la hauteur relative des 
tours réduiraient les impacts du projet sur la végétation (M. Richard F. Legault, 
séance du 6 novembre 1996, p. 54-59). 

Le promoteur a prévu des mesures de compensation financière tout en 
spécifiant que le parc éolien paiera 600 000$ d’impôts fonciers par année 
sous forme d’en-lieu de taxe et qu’une somme annuelle totale de 50 000$ 
pourra être remise aux municipalités qui agiront à titre d’hôte. De plus, 
chaque année et pendant les 25 ans de l’exploitation du parc, certaines 
redevances seront remises aux propriétaires fonciers (M. Richard F. Legault, 
séance du 6 novembre 1996, p. 60). 

À ce jour, tous les signataires d’un contrat d’option ont déjà rey X0$. 
Ensuite, la formule de compensation retenue prévoit deux formes de paiement 
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aux propriétaires à partir de deux enveloppes différentes. Le premier paiement, 
0,5 % des revenus bruts générés par les éoliennes durant 25 ans, sera versé aux 
propriétaires en fonction du nombre d’éoliennes installées sur leurs terres. De 
plus, pour chaque éolienne, les propriétaires recevraient un montant forfaitaire 
de 500$. Le second paiement, 0,5 % des revenus bruts des éoliennes durant 
25 ans, s’effectuera pour l’ensemble des propriétaires ayant signé un contrat 
d’option avec le promoteur, au prorata de la superficie des lots. De plus, ces 
propriétaires recevraient 500$ par acre de terrain perdu en permanence, par 
exemple pour les routes d’accès, et 200$ par acre de terrain utilisé, mais non 
perdu, par exemple pour les câbles enfouis (document déposé DA6 et 
M. Richard E Legault, séance du 5 novembre 1996, en après-midi, p. 96). 

Les impacts résiduels du projet 

De façon générale, selon le promoteur, les impacts résiduels du projet, après 
application des mesures d’atténuation, varient de mineur a aucun. La 
composante la plus affectée est la qualité du paysage. Les trois autres enjeux 
considérés comme majeurs dans la réalisation du projet Le Nordais, soit la 
faune aviaire, la perte de sols agricoles de qualité et l’ambiance sonore 
générée par l’exploitation des éoliennes entraîneraient des répercussions 
mineures. 

Selon la Société en commandite KW Gaspé, les risques que l’avifaune entre 
en collision avec les installations paraissent négligeables à l’échelle des 
populations, compte tenu de la situation géographique de la zone d’étude, du 
faible volume de trafic aviaire, des espèces visées et du nombre relativement 
faible d’éoliennes en cause. 

En ce qui a trait aux activités agricoles, le promoteur s’est engagé à ce que 
les superficies perdues soient inférieures à 5 Yo de la superficie agricole de 
chacun des lots visés (document déposé DA3, p. 2). De plus, une redevance 
est prévue à titre compensatoire pour les propriétaires de ces terrains. Ainsi, 
pour le promoteur, l’impact semble mineur. 

Selon lui, l’étude de l’ambiance sonore a révélé que, pour les habitations 
environnantes de chacun des emplacements d’éoliennes, le niveau du bruit 
causé par les éoliennes ne dépasserait jamais le niveau du bruit ambiant. Cet 
impact aussi est donc considéré comme mineur pour le promoteur. 
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L’analyse du paysage montre que les éoliennes seraient perceptibles à Cap- 
Chat, Les Boules et Matane en raison de la morphologie des lieux et de la 
nature des ouvrages proposés, contrairement au site de Sainte-Anne-des- 
Monts qui possède un relief montagneux. Par contre, l’appréciation des in- 
pacts sur le plan visuel ne permettrait pas de tenir compte des facteurs de 
perception liés à la présence de ces éoliennes. 

En milieu forestier, le déboisement nécessaire à l’implantation et à l’exploi- 
tation des éoliennes devrait se traduire par un impact mineur, puisque aucun 
peuplement forestier d’intérêt écologique ne ferait l’objet d’une coupe et que 
les propriétaires en retireraient un avantage pécuniaire. 

Finalement, selon l’analyse de la Société en commandite KW Gaspé, la 
réalisation du projet engendrerait des retombées économiques importantes 
pour la région et l’ensemble du Québec (document déposé PR3, p. 11-12 à 
11-14). L’aménagement d’un parc éolien pourrait également faire place à des 
activités complémentaires sur le plan récréo-touristique. 

La surveillance et le suivi environnemental 

Pendant la préparation des plans et devis, ainsi que lors de la construction et 
de l’exploitation du projet, un plan de surveillance et de suivi a été prévu par 
le promoteur. De façon générale et pour chacune de ces phases, le promoteur 
s’engage a respecter le Code de l’Environnement d’Hydro-Québec. Ce code 
sert de guide de référence en matière de normes environnementales. Tous les 
promoteurs signataires de contrats avec Hydro-Québec sont tenus de 
le respecter. De plus, des mesures particulières de surveillance seraient 
appliquées. 

Une attention serait portée aux possibilités d’interférences électromagnétiques, 
aux emplacements des chemins d’accès, k la circulation provoquée par la 
période de construction, a l’identification des aires de travaux et à une 
signalisation appropriée aux endroits stratégiques en période d’exploitation. 

Des mesures sont aussi prévues pour l’information des propriétaires quant au 
calendrier de réalisation et aux modalités de construction, ainsi qu’a leur 
consultation pour la récupération possible du bois de valeur marchande. 
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Finalement, une surveillance serait exercée quant aux risques d’électrocution, 
d’incendies, de collisions d’oiseaux et de Chablis. 

Le promoteur propose un programme. de suivi particulier au sujet de la faune 
aviaire, du climat sonore et des interférences électromagnétiques possibles 
occasionnées parle projet (document déposé PR3, p. 11-l a 11-11). 

En conclusion, selon le promoteur, des conséquences seraient à prévoir dans 
le cas du report ou de l’abandon du projet, autant pour la société québécoise 
que pour lui-même. Ainsi, le Québec prendrait du retard dans l’implantation 
de cette nouvelle filière énergétique et le promoteur pourrait perdre ses 
options, contrats et investissements (document déposé PR3, p. 11-14). 
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Chapitre 2 les préoccupations 
des citoyens 

Dans l’ensemble, l’énergie éolienne est une des plus écologistes qui soit. 
Aucune intervention humaine n’est cependant sans conséquence. 
L’analyse des impacts doit tenir compte des préoccupations 
scient@ques mais aussi des attentes et besoins de la communauté 
humaine concernée. 
(Mémoire de Forum Énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et 
Université du Québec k Rimouski, p. 2) 

L’examen public du projet de parc éolien de la Gaspésie a suscité des 
réactions controversées de la part des différents milieux. Le présent chapitre 
donne la parole aux participants venus exprimer leurs préoccupations et leurs 
points de vue devant la commission mandatée pour l’étude de ce projet. 

Les préoccupations des citoyens portent snr le processus d’information 
réalisé par le promoteur en regard de ce projet, sur l’environnement et ses 
composantes, les aspects économiques et le développement, la vision du 
milieu des affaires et du milieu municipal, l’aménagement du territoire et 
l’utilisation des sols, la justification du projet et, finalement, la sécurité 
publique et la santé. 

Le processus d’information mené 
par le promoteur 

Plusieurs participants à l’audience publique ont déploré la faiblesse du 
processus d’information mené par le promoteur avant le dépôt de son étude 
d’impact. Pour certains citoyens, lorsque la Société en commandite KW 
Gaspé a déterminé la localisation des sites retenus, une consultation mieux 
ciblée et une prise en considération sérieuse de leur opinion auraient été 
grandement appréciées. Selon plusieurs citoyens, les seules personnes 
consultées ont été des propriétaires fonciers qui seraient en grande partie non 
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résidants des périmètres d’implantation retenus. Cette situation a créé un 
sentiment de m5contentement et d’impuissance face au promoteur. 

Je considérais valable un projet possédant me entente avec les 
municipalités, où on auraitpris le temps d’inviter tous les résidants 
(non pas seulement ceu.x qui ont montré leur intkrêt à céder leurs 
terres en signant des contrats) [. .]. 
(Mémoire de M. Raoul Jomphe, p. 4) 

Une consultation contestée 

De nombreux participants jugent que le promoteur n’a pas vraiment consulté 
la population. Les citoyens du Village du Cap à Cap-Chat auraient souhaité 
particulièrement être convoqués à une réunion d’information sur le projet 
d’implantation des éoliennes dans leur milieu. Ceux-ci mentionnent qu’ils 
n’ont jamais reçu d’invitation à une réunion d’information de la part du 
promoteur. D’autres citoyens résidants en périphérie de la Ville de Matane 
ont été rencontrés par les représentants de la Société en commandite KW 
Gaspé, mais ils se disent insatisfaits des résultats de ces rencontres. 

[...] jamais donc nous, résidants du Village du Cap, n’avons été 
convoqués en assemblée spécifique d’offre et d’information sur ce 
projet. Il est primordial [...] qu’un projet de cette envergure, qui 
convoite et vise [. .] à affecter de façon majeure et permanente des 
terres privées et habitées, il estprimordial donc que cette population 
soit d’abord et avant tout réunie, consultée et respectée dans sa 
décision. 
(Mémoire des opposants-résidants du Village du Cap, p. 2) 

[.. .] j’avais pas l’intention de poser toutes ces questions-là, moi je 
venais simplement m’informer. Alors c’est à brûle-pourpoint, comme 
ça, que j’ai posé des questions et plus je posais de questions, plus je 
me rendais compte qu’il y avait pas de réponse à ces questions-là: 
en fait des réponses, mais des réponses qui étaientpeu satisfaisantes. 
(M. Raoul Jomphe, séance du 11 décembre 1996, p. 137-138) 
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Par ailleurs, un représentant de la Ville de Cap-Chat a présenté un point de 
vue différent en ce. qui a trait aux réunions d’information entreprises par le 
promoteur: 

1.. .l il y a eu des rencontres publiques, [. .] les gens ont été invités à 
participer. 

Au début, il y avait beaucoup de gens qui croyaient que c’était 
encore [. .] un éléphant blanc, un projet encore pour essayer de nous 
apaiser. 

Ça fait que c’est certain qu’il y a des gens qui se sont pas présentés 
à ces rencontres-lù. 
(M. Jacques Béland, Ville de Cap-Chat, séance du 
10 décembre 1996, en après-midi, p. 108.109) 

De plus, à la suite des rencontres entreprises par la Société en commandite 
KW Gaspé, d’importants groupes régionaux dont des représentants de 
plusieurs municipalités et des gens d’affaires directement intéressés se sont 
déclarés insatisfaits de l’information obtenue dans le cadre de ce projet. 

[. . .] en ce qui concerne la société Pro-Dem, l’information n’a pas été la 
même. Et dons le milieu en général, l’iafonnation a été beaucoup moim 
répandue. 
(M. Augustin St-Laurent, Pro-Dem, séance du 10 décembre 1996, 
en après-midi, p. 106) 

Nous cmyons qu’il est temps que le voile qui enveloppe ce pmjet soit 
levé. Nous croyons qu’il est temps que les cachettes, les demi-vérités, les 
grands secrets, les entourloupettes et les insinuations malveillantes 
cessent. 
(M. Augustin St-Laurent, Corporation du Vent du Large, séance du 
10 décembre 1996, en après-midi, p. 125) 
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Une plus grande concertation souhaitée 
par les milieux intéressés 

Plusieurs des citoyens venus exprimer leurs opinions auraient souhaité être 
consultés et écoutés davantage. Certains participants ont invité le promoteur 
à faire preuve de plus de transparence et à privilégier un consensus. 

À cette fin, quelques citoyens se sont exprimés de la façon suivante devant la 
commission: 

[.. .l dans des milieux comme le nôtre, où il y a toujours eu une 
certaine crainte de ce qui venait de l’entén’eu< du changement et 
tout le reste, cette transparence-là et cette confiance mutuelle qui 
doit se créer est absolument essentielle. Et je ne crois pas que 
le milieu puisse être développé autrement qu’à travers me telle 
transparence et une telle conjknce réciproque. 
(M. Jacques Béland, Pro-Dem, séance du 10 décembre 1996, en 
après-midi, p. 110) 

[. .] au niveau des cmsensus [. .] il y a des bonnes chances que si 
les promoteurs et les gens qui s’opposent au projet s’assoyaient 
autour d’une même table, pour discuter calmement des problktes, et 
d’envisager; si problème il y a [. .] de voir quels seraient les moyens 
de les aplanir [. .] ou de faire un consensus 1.. .]. 
(M. Martin Richard, MRC Denis-Riverin, séance du 
10 décembre 1996, en après-midi, p. 25) 

l’environnement 
et ses composantes 

De nombreux citoyens opposés au projet ont déploré la dégradation majeure 
sur le plan visuel, laquelle serait occasionnée par l’implantation d’éoliennes 
sur quelques-uns des plus beaux sites de la Gaspésie, soit dans la région 
immédiate de Cap-Chat et de Matane. Selon eux, la beauté et l’harmonie qui 
se dégagent de leur environnement visuel constituent l’assise même de la 
qualité de vie qu’ils ont su se bâtir au cours des vingt dernières années. Par 
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conséquent, ils sont convaincus que l’implantation des &Axmes de même 
que l’équipement connexe altéreront le charme des lieux et la qualité de vie 
de la population. Par ailleurs, certains participants ont exprimk leurs craintes 
relativement à la présence du bruit qui serait occasionné par la construction 
de ces éoliennes à proximité de leurs résidences. 

Le droit à la propriété privée est nôtre. Et~le droit à un environnement 
sain est nôtre. Le gouvernement se doit de faire respecter et a’e respecter 
lui-même nos droits en reconnaissant la non-légitimité de ce projet SUI 
les terres avoisinantes de la route du Wage du Cap [. .]. 
(Mémoire de Mme Claire Chartrand, p. 6) 

Devant les préoccupations de l’un des requérants à l’audience publique, un 
citoyen a réagi de la façon suivante: 

Vous conviendrez avec moi qu’il est beaucoup plus intéressant pour 
les touristes et les Gaspésiens eun-mêmes de regarder tourner ces 
éoliennes que de regarder sortir les fumées toxiques des grandes 
cheminées d’usines. 
(Mémoire de Télécommunications de l’Est, p. 4) 

Par ailleurs, d’autres citoyens favorables au projet estiment que les éoliennes 
sont esthétiques et peuvent s’harmoniser avec le décor. 

[. .] la dispersion des éoliennes aàr?s lu campagne de Saint-Léandre 
vient souligner et enprimer la topographie du lieu, les tours disposées en 
suites venant épouser le projîl du terrain. Il s’ensuit une relation 
dynamique avec le paysage, relation par ailleurs renforcke par 
l’animation des pales par le vent. [. .] les câbles traversant les champs 
et reliant les éoliennes aux lignes de transmission devraient être enfouis 
de façon à laisser chaque unité indépendante, leur relation ne devant 
être que spatiale et visuelle, au même titre que les bouquets d’arbres 
délimitant les champs. 
(Mémoire de M. Jean-Claude Bouchard, p. 2) 
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Le paysage 

La beauté des paysages, notamment celle des villages avoisinant les villes 
cibles, est tenue en haute estime par l’ensemble de leurs citoyens. Ceux-ci 
considèrent que la Société en commandite KW Gaspén’a pas le droit de 
perturber un environnement de qualité exceptionnelle. A ce titre, plusieurs 
citoyens ont exprimé leur désaccord à la commission devant cette situation. 
Ils auraient aussi souhaité que la notion de protection du paysage soit 
davantage prise en considération au moment de l’élaboration du projet. 

[.. .] les résidants de la route du Village du Cap ont refusé et refusent 
l’implantation d’éoles sur leurs terres, ainsi que sut- les terres 
avoisinantes parce que cet impact visuel négatt~permanent, «cet 
amas de stèles cruciferes gkantes», risque de nous obliger à quitter 
les lieux, à abandonner nos terres et notre environnement que nous 
habitons par choix [. ..]. 
(Mémoire des Opposants-Résidants du Village du Cap, p. 4) 

Un citoyen rappelle à la commission l’importance primordiale des impacts 
liés à ce projet qui se répercuteront sur le plan visuel: 

[...] à mon avis, l’impact le plus fondamental demeure celui de 
l’impact visuel. 

La beauté et la richesse du paysage seront changées à tout @nais]. 
En effet, ces éléments en mouvement se retrouveront en permanence 
dans le décor entourant les résidences. 

[...] celui qui demeure SUI un point culminant, jouissant d’un 
panorama magnifique de 3600 SUI une tres grande distance serait 
visuellement très surchargé. 
(Mémoire de M. Raoul Jomphe, p. 7) 

Plusieurs participants ne partagent pas l’opinion de leurs concitoyens en ce 
qui concerne les impacts sur le plan visuel que ces derniers jugent d’une 
grande importance. Par ailleurs, d’autres citoyens, appuyés par différents 
groupes régionaux, croient à une intégration harmonieuse de ces tours dans 
leur environnement, compte tenu de l’étendue du territoire occupé. 
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L’éolienne est en contact permanent avec la nature dont l’un des 
éléments le vent justifie sa présence. Son emplacement là et pas 
ailleurs aidera plus facilement à accepter son intrusion par 
son caractère approprié. Vu sous cet angle, l’impact visuel d’une 
éolienne comparé à celui d’un pylône pourrait, à mon avis, être 
qualifié de moindre. 
(Mémoire de M. Pierre Pelletier, p. 6) 

Altérer un paysage, c’est un geste humain qui doit être fait, jepense, 
dans certaines conditions et avec un certain respect [. .]. Ce à quoi 
nous ne sommes pas habitués, dans notre territoire, en ce qui 
concerne les altérations du paysage, c’est précisément le type de 
construction qu’on voit, les grandes cheminées avec panache, les 
super centres d’achats ou les tours à bureaux. 

Reste que si nous sortunes rejoints par la technologie de pointe [. .] 
c’est qu’il y a un potentiel, et on n’a pas le droit, je pense, de ne pas 
l’utilise< de ne pas s’en servir 
(M. Yvan Landry, Commission scolaire de la Tourelle, séance du 
9 décembre 1996, p. 197) 

[. .] nous ne croyons pas que les éoliennes puissent contribuer à une 
forme de pollution visuelle. [. .] Si nous deviom légiférer et interdire 
toutes formes de pollution visuelle, nous aimerions d’emblée en 
connaître les paramètres, car de nombreuses résidences, de nombreuses 
entreprises, de nombreuses constructions ou infrastructures publiques 
existeraient selon nous dans la plus grande des illégalités. 
(Mémoire de la Chambre de commerce de la Ville de Matane, p. 9) 

De plus, à la suite des propos tenus devant la commission par le directeur de 
Greenpeace Québec en ce qui concerne la classification des paysages, une 
citoyenne résidante du Village du Cap suggère que, face à un projet d’une 
telle envergure, l’autorisation gouvernementale soit délivrée uniquement 
lorsque cet exercice aura été accompli: 

[. .] Taimerais que la classification des paysages, qu’on a mentionnée 
hien soit faite avant, avant toute remise a’e projet comme celui du parc 
éolien. 
(Mme Lucie Gagnon, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 128) 
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La qualité de vie 

Lors de l’audience, plusieurs des résidants touchés ont soutenu que la cons- 
truction d’éoliennes sur des territoires habités occasionnerait assurément des 
impacts d’une grande importance. Ces derniers signalent que leur qualité de 
vie en serait fortement affectée, compte tenu de l’harmonie du paysage, du 
calme et de la tranquillité qui s’en dégagent pour l’ensemble de ses occupants. 

[...] est-il possible que des gens instruits des conséquences de leurs 
décisions en viennent à poser des gestes aussi insensés qu’inadmissibles 
et irresponsables portant à l’intégrité, au droit de vivre sans être 
importunketà la Zégitimitédes citoyens, afuz d’atteindre le seul et unique 
but; celui du pouvoir et de l’argent. 
(Mémoire de M. Raymond Cyr, p. 2) 

Quand on décide de s’installer en retrait des services publics, et 
dans le cas présent au Village du Cap, c’estpas qu’on est anti-social, 
c’est tout simplement que nos valeurs sont basées sur la qualité 
qu’on y retrouve, tranquillité, liberté et grands et beaux espaces. 
(M. Michel Vallée, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 147) 

Au Wllage du Cap, il y a une qualité de vie que les miens et moi 
apprécions grandement, ce qui veut dire une tranquillité excellente, 
un environnement sonore paisible, une visibilité exceptionnelle et un 
endroit privilégié pour nos enfants. 

Mon inquiétude est que ce projet, dans l’espace de quelques mois, 
peut anéantir un idéal de vie [que] bien des citadins envient. 
(M. Martial Cyr, Ance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 79) 

Le bruit 

Certains des citoyens ont exprimé leurs inquiétudes relativement à l’augmen- 
tation significative du bruit occasionné par l’implantation et la mise en exploi- 
tation des éoliennes a proximité de leurs résidences. D’autre part, quelques 
participants se sont interrogés sur les bruits ambiants et les normes existantes 
en matière de bruit. 
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[. .l les bruits, qual@és de «nuisances sonoresu par l’étude des 
répercussions enviromementales [. .] ne sont que quelques-unes des 
conséquences prévues qui atteindront les résiaiuxts du Village du 
Cap, les animaux et la nature dans son intégrité. 

La nuisance et les dangers viendront de ce bruit infernal [. ..] 
quelquefois si intense qu’il donnera le sentiment que ce bruit ne 
s’arrêtera donc jamais! 
(Mémoire de Mme Isabelle Cyr, 23.23A, p. l-3A) 

A la suite d’une visite de parc d’éoliennes à l’étranger, un participant expliquait 
à la commission que le bruit d’une éolienne était bien inférieur au bruit sous 
une ligne a haute tension (M. Réjean Bélanger, Germain Bélanger et Frères, 
séance du 12 dkcembre 1996, en soirée, p. 138). 

Par ailleurs, dans son mémoire, un citoyen de Matane traite de l’aspect 
sonore et présente ses constatations en ce qui concerne une analyse qu’il a 
faite à partir des documents de 1’Étude d’impact: 

Il ne faut pas non plus briser la quiétude des lieux et polluer 
l’environnement sonore des habitants voisins. [. .] L’analyse des 
documents aé l’étude et des cartes d’ùnpact sonore m’a rassuré une 
seconde fois, démontrant que le bruit de fonctionnement aès appareils 
devrait être inaudible pour la majorité des résida& voisins, étant 
couvert, d’une part, par la diminution d’énergie acoustique en fonction 
de la distance et, d’autre part, par le niveau de bruit général ambiant. 
(Mémoire de M. Jean-Claude Bouchard, p. 2) 

Les habitats naturels 

Plusieurs citoyens prévoient des impacts qui pourraient être provoqués sur la 
faune et la végétation. Ces derniers souhaitent que les habitats naturels soient 
protégés, afin d’éviter ce qu’ils considèrent comme une catastrophe écologique 
qui, selon eux, ferait fuir la majeure partie de la faune. 

Quelques citoyens se sont montrés inquiets de l’indifférence du promoteur 
face à la survie des espèces menacées. De l’avis de certains, il existe des 
incertitudes en ce qui concerne l’évaluation des impacts liés à la faune 
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aviaire. À cette fin, ils rappellent à la commission que. l’étude SUI la faune 
leur paraît incomplète. 

Je trouve aussi incomplète l’étude proposée par le promoteur en ce 
qui a trait à la faune aviaire, puisqu’on omet d’inclure des oiseaux, 
tels la bernache du Canada, l’oie blanche et bien d’autres. Le 
ministère fédéral, responsable des oiseaux migrateurs, indiquait que 
les oiseaux risquant le plus d’être dérangés sont ceux vivant en 
groupe, ce point m’apparaît très important. 
(Mémoire de M. Raoul Jomphe, p. 3) 

Toutefois, à la suite des avis émis par le promoteur et les experts à ce suje:, 
certains représentants des groupes socioéconomiques se font rassurants. A 
cet égard, la Société de gestion de la rivière Cap-Chat s’exprime de la façon 
suivante: 

Nous devons de plus agir dons cm esprit de conservation de la 
ressourcefaunique, halieutique et aquatique. 

[.. .] Dans cet esprit, E’ùnplantation d’une industrie éolienne en 
région respecte en tous points les objectifs ci-avant énumérés en cela 
qu’elle est non polluante pour la rivière et l’environnement terrestre 
et ne représente aucun danger pour la faune. 
(Mémoire de la Société de gestion de la rivière Cap-Chat, p. 1) 

les aspects économiques 
et le développement 

L’ensemble des gens d’affaires, des groupes socioéconomiques et des élus 
municipaux, soutenus par une grande partie de la collectivité, se disent favo- 
rables an projet soumis par la Société en commandite KW Gaspé. À l’appui 
de ce projet, la majorité des participants considère que les retombées écono- 
miques devront être maximisées 2 l’échelle régionale. Selon les principaux 
acteurs visés, c’est là une condition essentielle à la réalisation et à la réussite 
d’un projet d’une telle envergure. À cette fin, plusieurs organismes offrent 
leur collaboration et souhaitent l’établissement d’un véritable partenariat. Par 
ailleurs, de nombreux participants estiment que la naissance de cette nouvelle 
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industrie suscite de grands espoirs pour ce qui est de la création d’emplois. 
Plusieurs jugent aussi que le caractère innovateur de cette filière énergétique 
offre un potentiel touristique intéressant pour la Gaspésie. Finalement, cer- 
tains citoyens craignent que les impacts négatifs du projet, n’entraînent une 
dévaluation foncière des propriétés avoisinantes des parcs d’éoliennes. 

La direction de notre entreprise suit l’évolution de ce projet depuis 
son origine et a toujours considéré qu’il s’agissait d’une opportunité 
exceptionnelle pour la Gaspésie, pour les entreprises régionales, 
pour la création d’emplois et pour le développement de Verreault 
Navigation. 

Verreault Navigation est donc prête à y jouer un rôle actg et considère 
que les promoteurs doivent accroître encore avec les entreprises de la 
Gaspésie un partenariat étroit, celles-ci étant tout àfait aptes à rendre le 
projet compétitif et exemplaire. 
(Mémoire de Verreault Navigation, p. 7) 

Cette conviction profonde des Gaspésiens à l’égard du potentiel éolien 
comme facteur clé de développement social et économique et leur 
farouche détermination à impliquer leurs entreprises et à soutenir des 
emplois chez eux a été sans doute sous-estimée par de nombreux 
acteurs: les promoteurs étrangers à cette région, et plus généralement 
de lu région montréalaise, qui a tendance à traiter cette I-égion comme 
sous-développée. 
(Mémoire de Forum Énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et 
Université du Québec à Rima&i, p. 1) 

L’implantation d’un parc éolien, en région, est l’opportunité idéale 
de s’accaparer le leaderdship de l’industrie [.. .] Si nous voulons 
qu’une région comme la Gaspésie se développe, il lui faut regarder 
vers de nouvelles technologies et voir aussi à ce que sa population 
puisse recevoir les retombées économiques d’un tel projet. 
(Mémoire de la Ville de Cap-Chat, p. 1) 
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Le développement régional et l’expertise 

Selon la majorité des participants, la concrétisation de ce projet permettra la 
revitalisation de l’économie régionale et locale, tout en contribuant à 
l’émergence de nouvelles entreprises. Par ailleurs, les milieux intéressés 
voient dans le développement d’un savoir-faire unique, l’occasion d’ouvrir 
de nouveaux marchés à l’échelle provinciale et internationale. 

[. .] la présence d’un parc éolien dans la région de Matane va 
sûrement engendrer la présence de nombreuses entreprises qui vont 
travailler en soutien à ce parc éolien. [...] si ces entreprises 
développent une expertise importante dans le secteun elles seront en 
mesure de répondre à d’autres endroits, lorsqu’il y aura d’autres 
implantations de parcs éoliens. 
(M. André Gobeil, Chambre de commerce de Matane, séance du 
12 décembre 1996, en soirée, p. 56) 

[...] en tant qu’expertise locale [...] si on fait un projet de cette 
envergure-l& nous-mêmes, en grosse partie, on va être capable de le 
faire une autre fois; et si on est capable de le faire une autre fois, on peut 
le faire pour les autres, on peut aller même jusqu’à l’exportation. 

Ça, ça va créer encore plus d’emplois, des emplois permanents, pas 
des emplois qui vont être pour une durée d’un (1) an ou deux (Z), 
mais des emplois à long terme, au même titre peut-être que nos amis 
les européens. 
(M. Stéphane Champoux, Forum Énergie Bas-Saint-Laurent- 
Gaspésie et Université du Québec a Rimouski, séance du 
9 décembre 1996, p. 43-44) 

Il faudrait que les retombées économiques de ce développement 
énergétique soient maximisées à l’échelle locale et régionale, en 
favorisant la création d’emplois et l’instauration d’un savoir-faire 
que l’on pourrait dans un avenir rapproché exporter vers d’autres 
contrées. Que ce soit au niveau de la recherche, la formation, la 
gestion, la conception et le développement d’équipement. 
(Mémoire du Conseil régional de l’environnement 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, p. 4) 
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Quant aux citoyens du Village du Cap de même que la majeure partie des 
opposants vivant en périphérie de Matane, ils soutiennent que ce projet ne doit 
pas se réaliser au détriment des communautés directement touchées. Selon 
eux, la promesse de retombées économiques importantes pour la région 
gaspésienne représente un véritable miroir aux alouettes, puisque le promoteur 
n’offre aucune assurance réelle pou ce qui est de la concrétisation de ces 
retombées. 

[. .] La Gaspésie possède dLjà un large potentiel de richesses naturelles 
tel que: la forêt, les mines, les pêches et sans oublier le domaine 
touristique. Pourquoi ne pas développer toutes nos richesses I-égionales 
jusqu’au <produit fini>>? Cela aurait pour résultat la création de 
véritables et nombreux emplois dans notre région. C’est cela la vraie 
vocation de la Gaspésie! 
(Mémoire de M. Raymond Cyr, p. 4) 

Considérant que la majorité presque absolue des pans d’investissement 
du consortium proviennent de sociétés étrangères, comment peut-on 
aussi affirmer que des impacts économiques majeurs s’effectueront dans 
la z’gion alors qu’aucun contrat avec des entrepreneurs ne soit signé à 
ce jour? 
(Mémoire de M. Raoul Jomphe, p. 4) 

Ces préoccupations exprimées par les citoyens ont été appuyées par le 
représentant du Mouvement Au Courant: 

Maintenant, à l’égard des retombées économiques, nous craignons que 
les attentes pourraient s’avh-er trop optimistes. Il y aurait certainement 
des emplois en construction un certain nombre pour l’entretien régulier 
dùnpremierparc éolien. Au-delà de ça, tout dépend des projetsjüturs et 
les possibilités de développement et manufacture d’équipement ici au 
Québec. 
(M. John Burcombe, Mouvement Au Courant, séance du 
11 décembre 1996, p. 48) 
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Le potentiel éolien 

Plusieurs participants estiment que la Gaspé& possède un potentiel d’énergie 
éolienne d’importance. La plupart voient dans l’exploitation et la mise en 
valeur de cette ressource naturelle qu’est le vent une option intéressante an 
redressement de l’économie gaspésienne. Les participants considèrent aussi 
que l’énergie éolienne, en comparaison avec les autres filières énergétiques 
exploitables en Gaspé&, est de loin l’une des plus écologistes qui soit. 
Finalement, ceux-ci reconnaissent que cette iïlière satisfait aux principes de 
développement durable. 

Nous croyons que le projet Mien dans la Gaspé& est une bougie 
d’allumage importante pour notre développement, car comme vous 
le savez, le potentiel de la Gaspésie est l’un des plus importants au 
monde par la qualité des vents et son vaste territoire. 
(Mémoire de Germain Bélanger et Frères ix., p. 2) 

Le vent, comme l’eau, est une richesse naturelle qui appartient à la 
société québécoise; le vent, qui souffle au-dessus de nos têtes, est aussi 
nécessaire et utile à l’équilibre écologique et ilpeut être aussi rentable à 
l’économie québécoise que l’eau qui coule dans les rivières. 
(M. François Tanguay, Greenpeace, séance du 9 décembre 1996, p. 80) 

La création d’emplois et la formation 
de la main-d’oeuvre 

Nombreux sont les citoyens qui fondent de véritables espoirs sur la naissance 
de cette nouvelle industrie. La plupart d’entre eux y voient une solution leur 
permettant de contrer l’exode des jeunes vers les grands centres. 

L’implantation de parcs d’éoliennes est une industrie d’avenir et 
prometteuse de développement, ce à quoi toute société aspire. Cette 
filière se développant, elle profitera à nos jeunes en région, suscitera 
de nouvelles avenues de travail et permettra à plusieurs travailleurs 
de s’assurer un emploi sans devoir s’expatrier. 
(Mémoire de la municipalité de Saint-Ulric-de-Matane, p. 1) 
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Les oréoccumtions des citovens 

Par ailleurs, les représentants du milieu de l’éducation, particulièrement 
sensibles à cette réalité, sont prêts à développer et h offrir des programmes de 
formation continue. Ces derniers y voient une occasion unique d’assurer une 
relève compétente. 

Cette unique occasion permettra à notre institution d’enseignement de 
former de futurs opérateurs de sites éoliens &jà identifiés au projet <Le 
Nordais», l’exportation d’une expertise unique et l’utilisation optimum 
de nos parcs électrotechniques et informatiques, et confirmera 
dawntage notre implication dans le développement du milieu régional. 
(Mémoire du cégep de Matane, p. 4) 

Les activités récréotouristiques 

Pour plusieurs citoyens, l’émergence d’un projet d’une telle envergure 
constitue, sans aucun doute, un atout important à la promotion du circuit 
touristique régional. Ces derniers y voient l’occasion rêvée pour leur région 
de devenir le berceau de l’éolien. 

Le parc éolien démontre un potentiel touristique immense. [. .] La 
S.A.D.C. pense qu’il s’agit d’un attrait récréotouristique majeur où 
diverses avenues sont envisageables. Ce parc amènera une très 
grande visibilite au plan provincial, national et même international, 
il deviendra le berceau de l’éolien en Gaspésie. 
(Mémoire de la Société au développement d’aide à la collectivité, p. 2) 

Par ailleurs, certains participants à l’audience publique sont persuadés que 
l’énergie éolienne ne saurait contzibuer à une augmentation significative. du 
tourisme en Gaspésie. Un jeune couple du Village du Cap a même exprimé de 
vives inquiétudes relativement a la viabilité de leur projet récréotomistique, 
dans un tel contexte. Selon eux, l’implantation d’un parc d’éoliennes aura des 
répercussions majeures, entraînant irrémédiablement l’abandon de leur projet: 

Nous voulons amener une clientele cible à vivre sur la ferme, à 
profiter des espaces verts pour pratiquer la randonnée équestre et 
pédestre afin de faire valoir les effets positifs qu’un tel endroit 
pourrait apporter chez les gens qui désirent reprendre contact avec 
la nature. Nous croyons que notre clientèle cible pour ce qui est du 
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service offert sera désintéressée à sepromenerparmi les éoliennes à 
cheval ou à pieds. Comme vous pouvez le constatec le site choisi 
deviendra inexploitable par le propri&aire. 
(Mémoire de Mme Lucie Gagnon, p. 3) 

Les valeurs immobilières 

De l’avis de certains participants, l’implantation des éoliennes sur les sites 
prévus aurait comme conséquence de provoquer une dévaluation importante 
des propriétés situées à l’intérieur du périmètre d’installation de ces mêmes 
éoliennes. 

[. .] si, advenant que Id 03 j’habite [. .] ça vient inhabitable, qu’on 
peut pas s’y habituer au son que Ga va faire [. .] si j’ai une propriété 
qui est évaluée à soixante-dix-soixante-quinze mille dollars 
(70 OOO$-75000$), je peux me retrouver avec une propriété qui vaut 
à peu près rien. L.ù, je fais quoi ? 
(M. Martial Cyr, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 82) 

[...] s’ils implantent un site comme ça et puis moi, je suis pas 
capable de tolérer ça, bon, qu’est-ce qui me reste, il faut que je m’en 
aille. Mais ma maison, qu’est-ce qu’elle vaut, moi, là? Qui va 
vouloir l’acheter et à quel prix? Ça vaut plus rien, il y a pas 
personne qui va vouloir s’installer là, tu sais. 
(Mme Jeanine D’auteuil, séance du 10 décembre 1996, en soirée, 
p. 103) 

Soutenus par certains de leurs concitoyens, propriétaires et résidants, des 
producteurs agricoles de Saint-Léandre ont exprimé leur opposition au projet 
relativement à la perte de valeur de leurs terres agricoles, dans l’éventualité 
où ce projet serait approuvé et réalisé tel qu’il est présenté: 

Considérant que l’agriculture est notre seul revenu, on ne peutpas se 
permettre de perdre une partie de nos terres pour presque rien [. .]. 
(M. Jean-Yves Lamarre, séance du 12 décembre 1996, en 
après-midi, p. 100) 
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En contrepartie, un participant affïïe que l’apport de capitaux supplé- 
mentaires dû ?+ l’implantation d’éoliennes sur ses terres lui permettrait d’aller 
chercher un supplément de production, sans même CI&~ de nouveaux déve- 
loppements. À cet égard, celui-ci voit dans la réalisation de ce projet un apport 
positif à l’exploitation de son entreprise (M. Francis Lemieux, séance du 
10 décembre 1996, en soirée, p. 52). 

La vision du milieu des affaires 
et du milieu municipal 

Conscients de l’importance capitale des enjeux, les représentants du milieu 
des affaires et du milieu municipal souhaitent un réel partenariat avec les 
diverses instances impliquées. À cet Agard, ils considèrent que des reports 
devront être attribués, afin de permettre l’atteinte des objectifs ciblés. En 
effet, les différents milieux impliqués jugent qu’ils devront se doter des 
outils nécessaires au développement d’un partentiat d’affaires hautement 
compétitif. Selon eux, la détresse économique de la Gaspé& les incite à 
faire preuve d’une extrême prudence. Par ailleurs, ils sont convaincus que 
l’avknement de la filière éolienne offre une voie prometteuse pour faciliter 
l’émergence d’une nouvelle technologie et la mise en marché d’un produit 
d’excellente qualité. 

La position du milieu des affaires 

Les développeurs ont insisté sur l’importance d’adopter une vision à long 
terme en ce qui concerne la réalisation de ce projet. Selon eux, la reconduction 
des échéanciers initiaux leur permettrait de développer une expertise de choix 
et de se familiariser avec la nouvelle technologie suggérée. Finalement, ils 
estiment que c’est la voie la plus judicieuse pour ce qui est du développement 
sur les marchés d’affaires. 

Étant donné que les entreprises de la région en seront à leur première 
expérience abs ce ahaine, 1~011s croyons fermement que le projet Le 
Nordais devrait être réalisé dans aès séries d’au plus 25 MWpar annke 
jusqu’à la capacité totale de 100 MW La mo@ïcation du contrat 
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avantagerait donc toutes les parties, mais encore plus les entreprises 
régionales qui projïteraient du délai afin de se préparer à Azliser ce 
contrat et devenir ainsi compétitives dans le domaine. 
(Mémoire de Verreault Navigation ix., p. 7) 

Il serait souhaitable [...] que ce projet se réalise sur une période 
longue considérant qu’il y aurait beaucoup plus de retombées 
économiques et nos PME auraient plus de temps pour apprivoiser 
cette technologie. 
(Mémoire de Profil Bureau, p. 5) 

Et puis avec le dépôt de la politique énergétique, je pense que le 
gouvernement serait très bien vu de dire O.K., on vous le donne votre 
contrat, mais on vous donne unpeuplus de temps, mais assurez-nous 
que vous allez faire affaire avec des entreprises du milieu. 
(M. Réjean Bélanger, Germain Bélanger et Frères, séance du 
12 décembre. 1996, en soirée, p. 145-146) 

Et, dans le cas du projet avec KW Gaspé, on pense que ça peut 
développer des partenariats et des ouvertures vers l’international. 
(M. Jean-Guy Chaumel, Forum Énergie 
Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et Université du Québec a Rimouski, 
séance du 9 décembre 1996, p. 55) 

La position du milieu municipal 

L’ensemble des municipalités appuient le projet Le Nordais et certaines 
d’entre elles ont adopté des résolutions d’appui à cette fin. Toutefois, les 
représentants municipaux estiment que des actions concrètes et efficaces 
doivent être posées, afin d’obtenir les résultats escomptés. Pour ces derniers, le 
report des travaux de réalisation prévus initialement leur offrirait l’occasion de 
s’outiller de façon adéquate, afin de satisfaire aux exigences de base. 

[...] considérant les efforts démontrés par les promoteurs pour 
augmenter les retombées économiques et intégrer la filière éolienne 
à l’économie de la région, nous croyons que ce projet innovateur 
devrait créer 1 ‘espoir de jours meilleurs pour notre population, créer 
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et développer chez les jeunes un esprit d’entrepreneurship suite aux 
possibilités de développement qu’engendrerait ce projet. 
(Mémoire de la Ville de Cap-Chat, p. 2) 

Dans le contexte économique actuel, les avantages générés par an 
tel projet sont très importants à la condition que la région soit 
impliquée dans le développement et la mise en place du projet. 
(Mémoire de la municipalité régionale de comté de Matane, p. 9) 

Nous désirorw vous faire connaître notre appui pour le projet de parc 
éolien de la Gaspésie. Il s’agit d’un projet de grande importance pour 
notre région [...]. Le projet de parc éolien générera des retombées 
économiques importantes dans notre milieu tout en préservant 
l’environnement. En plus, il contribuera à la création d’emplois et à 
l’implantation de nouvelles PME locales. 
(Mémoire de la municipalité paroisse de Saint-Léandre, p. 1) 

[. .] notre municipalité et ses citoyens accordent leur appui sans 
réserve au projet «Le Nordais* pour l’installation de son projet de 
parcs d’éoliennes dans notre territoire pour tous les avantages qu’il 
comporte et conditionnellement à ce qu’il soit conforme aux normes 
et exigences gouvernementales. 
(Mémoire de la municipalité paroisse de Saint-Uhic-de-Matane, p. 1) 

Les sommes versées aux municipalités 

Les représentants du milieu municipal soutiennent que les redevances et les 
sommes versées, tant aux propriétaires fonciers qu’aux municipalités visées, 
constituent un apport économique important pour la région. 

[...] il y a une ristourne que les trois (3) municipalités, il faut 
qu’elles s’entendent. Après ça, il y a des ristournes à ceux qui ont 
signé pour avoir les éoliennes, qu’il va y avoir un montant par 
éolienne. Après ça, il y a des pourcentages de donnés, suivant le 
courant qui va être vendu. Etpuis, pour la municipalité aussi, il va y 
avoir des retombées. 
(M. Roger Bemier, municipalité de Saint-Léandre, séance du 
12 décembre 1996, en soirée, p. 17) 
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Cette analyse nous a cependant permis d’établir en chiffres arrondis 
que l’ordre de grandeur des indemnités totales versées par secteur; 
Matane et Cap-Chat, pour les propriétaires et les municipalités 
serait avant indexation de 150000 dollars par année pendant 
25 ans, soit 3 750 000 dollars. 
(Mémoire du Conseil économique de la région de Matane, p. 11) 

L’aménagement du territoire 
et l’utilisation des sols 

L’ensemble de la collectivité estime que l’implantation d’éoliennes sur le 
territoire visé modifiera son environnement de façon significative. Selon les 
citoyens et les décideurs, des changements aussi importants exigent un 
consensus de la part des différents partenaires impliqués. De façon générale, 
ces derniers souhaitent que les milieux sensibles soient particulièrement 
protégés. 

LA MRC souligne qu’il importe de protéger certains sites sensibles 
comme, par exemple, le noyau villageois de Saint-Léamire, le secteur de 
villégiaho-e du Lac Minouche et le centre de ski alpin Mont-Castor Ces 
sites sont situés en partie drms le secteur retenu pour l’implantation du 
parc 6olien. [. .] des dispositions ajïn de prot&er ces sites ont été 
intégrées dans les réglementations d’urbanisme des municipalités 
concernées. 
(Mémoire de la municipalité régionale de comté de Matane, p. 7-8) 

On devrait aussi demander aux municipalités de fournir des résolutions 
visant à protéger ces résidants contre tout abus de pouvoirs acquis. Cette 
liste de résolutions devrait considérer le seuil minimal acceptable 
d’étiments intouchables par un projet de si grande envergure. 
(Mémoire de M. Raoul Jomphe, p. 4) 
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les contrats d’option et les droits 
superficiaires 

Plusieurs citoyens-opposants jugent qu’ils ont été abusés par le promoteur 
relativement à la signature des contrats d’option et des droits superfïciaires 
qui en découlent. Selon eux, le représentant du promoteur les aurait informés 
que la signature du premier contrat ne les liait d’aucune façon à la signature 
du deuxième contrat. Ces citoyens estiment qu’ils ont été lésés dans leurs 
droits moraux et juridiques. 

[.. .] Ils nous disent une chose, verbalement dit, on n’a pas de preuve 
de cela, mais on est quelques-uns à avoir entendu ces choses-là, et 
puis, à un moment donné, on se réveille, non, vous allez être obligés 
de signer ou, du moins, on va essayer de s’entendre avec vous autres 
pour que vous signiez. 
(M. Martial Cyr, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 81) 

L’intervenant pour Cap-Chat manque beaucoup de respect envers 
nous er nous considère que très peu. [. .] alors qu’il a lui-même fait 
signer des contrats en nous disant que cela nous engageait en rien 
d’autre qu’un droit depassagepour étude seulement, et ce, pour une 
période de deux (2) ans. 

On apprenait, lors de la première partie d’audiences publiques, que 
la signature du premier contrat nous obligeait à signer le deuxième 
contrat, soit l’acte de propriété superjïciaire. 
(M. Michel Vallée, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 137) 

Pour d’autres, par contre, l’information disponible à ce jour ne leur permet 
pas de s’engager à céder un droit superfïciaire. A cet égard, un citoyen 
s’exprime devant la commission: 

[. .] c’est pour ~a que j’ai pas signé, parce que moi, j’ai demandé 
premièrement de me dire où c’est qu’elles vont avoir lieu, les 
éoliennes, sur mes terres. Et s’il y a trop d’inconvénients, bien, je 
signeraipas. 

[. .] J’ai plusieurs questions que j’ai posées, j’attends les réponses. 

Bien, ils ont fait une carte, à date; ils sont après en faire une autre. 
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Ils sont pas venus ne voir; j’aime mieux qu’ils soient pas venus, 
parce que ça aurait pas éte! bon. C’est la dernière qui va être bonne ! 
(M. Roger Bernier, municipalité de Saint-Léandre, séance du 
12 décembre 1996, en soirée, p. 26,28-29) 

La localisation des sites 

La localisation des sites constitue un sujet de préoccupations important pour 
les citoyens visés. À cette fin, ceux-ci ont exprimé leur désaccord relativement 
à l’installation d’éoliennes en zones habitées. Selon eux, la localisation des 
éoliennes en territoire inoccupé atténuerait les impacts de façon significative. 
Par ailleurs, certains participants affmnent que l’implantation des éoliennes 
devra se faire dans le respect des communautés touchées. 

[. ..] je suis pas contre, mais je suis contre qu’une population vive 
dedans le parc. J’ai jamais vu ça nulle part, c’est expérimental. 

Ils ont raison, on est comme des rats, on va vivre dedans, on va voir 
ce que ga donne. Si Ga marche, on va en mettre partout ailleurs! Si 
ça marche pas, on va les mettre dans le bois. 
(M. Martin Dumont, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 119) 

Le problème avec le projet, c’est qu’on a décidé de le faire en zone 
habitée et habitable. Pour les résidarus du Village du Cap, c’est ça le 
problème; eux autres, ce sont les personnes aux premières loges du 
projet. 
(M. Yvon Lévesque, Opposants-Résidants Village du Cap, séance 
du 9 décembre 1996, p. 151) 

Considérant l’étendue du secteur retenu et sa faible densité 
d’occupation, la MRC est convaincue qu’il est possible d’implanter 
les éoliennes à des distances st@santes des habitations sans affecter 
les conditions de vie des citoyens et d’assurer une protection ef/icace 
de certains milieux sensibles. 
(Mémoire de la municipalité régionale de comté de Matane, p. 8) 
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Les pratiques agricoles 

Les agriculteurs-exploitants en cause ont manifesté leur opposition en ce qui 
concerne l’installation d’éoliennes sur l’ensemble des terres cultivables. 
Selon eux, cela occasionnera des impacts importants SUI leurs pratiques 
agricoles. Ces producteurs estiment que les territoires agricoles doivent être 
protégés, puisqu’ils constituent le gagne-pain de leurs familles. 

Notre entreprise familiale en est à sa quatrième génération en 
production laitière et bovine. [. .] Nous sommes assurés qu’un tel 
projet serait nkfaste à l’agriculture dans notre paroisse. 

[...] De pareilles structures exigeront des chemins qui limiteront 
davantage le libre accès pour nos travaux agricoles. 
(Mémoire de Ferme Maridel & Fils, p. 2) 

Quand à cultiver autour des éoles, je ne vois pas comment? Laper-te 
de terrains va être considérable, sans compter les autres impacts qui 
ont été mentionnés à maintes reprises. 
(Mémoire de MM. Armand, Gavais, Joël, Martin et Isidore Côté, p. 1) 

Dans l’ensemble, qu’ils soient favorables au projet ou qu’ils s’y opposent, les 
agriculteurs directement touchés refusent des contraintes supplémentaires à 
leurs pratiques agricoles. 

Alors ce projet-l& O.K., j’ai déjà trois (3) lignes qui nuisent sur mes 
terres, j’en veuxpas une quahième! 

[. .] les tours, il y a une façon de les placer pour qu’elles nuisent le 
moins possible. 

[. .] je paie pour faire enterrer des tas de roches, pour pas avoir à 
faire le touI; tu m’implanteras pas une tour pour que je fasse le tour 
cinquante (SO) fois encore, dans la même année! Et il y a pas de 
montanf d’argent qui pourraitfaire changer cette façon-k 
(M. Francis Lemieux, Syndicat de base de I’UPA, région 
Gaspé-Ouest, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 36-37) 
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Les chemins d’accès 

Les producteurs agricoles soutenus par leurs concitoyens ont exprimé 
certaines craintes relativement aux nuisances que pourrait occasionner la 
construction de chemins d’accès sur les terres cultivables. 

J’imagine que qui que ce soit [. .] qui vientfaire les foins chez nous 
1. ..l je suis dans mon champ, je laboure ou je fauche, et puis, à un 
moment donné, bien, il y a un obstacle [. .]. 

Cést une perte de temps, c’est une perte de terrain, c’est énormément 
tannunt. 
(M. Martial Cyr, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 92) 

Mais on habite dans une région montagneuse [. .] les cultivateurs, eux, 
ont des machineries très impressionnantes et ils vont le plus possible en 
ligne droite. Alors, on peut supposer qu’un très lourd fardiev qui va 
avoir à se rendre à un site d’implantation d’éoliennes, si le chemin 
rencontre une certaine &nivellation, ils vont probablement décider de 
contourner cet obstacle-là. Alors, ça veut dire que la nuisance à la 
culture peut être énorme à ce moment-là. 
(M. Raoul Jomphe, séance du 11 décembre 1996, p. 132) 

Par ailleurs, le propriétaire de la ferme Maridel et Fils informe la commission 
que l’Union des producteurs agricoles appuiera le projet soumis, à condition 
que celui-ci ne nuise pas à l’agriculture. 

[...l j’en ai parlé justement cet après-midi encore avec monsieur 
Philibeti, le représentant du Syndicat de base dans la région. 

Et E’UPA Bas-Saint-Laurent a appuyé le projet, mais sous réserve, 
disant que si c’étaitpas nuisible à l’agriculture. 

Si ça devenait une nuisance pour les agriculteurs, qu’ils seraient 
prêts à nous appuyer et faire des démarches pour que la chose soit 
pas trop nuisible pour les producteurs. 
(M. Delano Blouin, Ferme Maridel et Fils, séance du 
12 décembre 1996, en soirée, p. 127) 
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Le démantèlement des installations 

Quelques personnes exigent qu’un plan de démant&ment complet, y com- 
pris les installations souterraines, soit établi dès le début de la constrnction. 
Elles souhaitent également que ce plan soit réalisé à la fermeture des sites. 
Avec l’appui de la population visée, le Conseil régional de l’environnement 
Gaspésie-fies-de-la-Madeleine recommande l’enlèvement de tout l’éqnipe- 
ment de surface et souterrain après le retrait des installation, la revégétation et 
la reforestation des lieux touchés et, enfin, le réaménagement des sites perhn- 
bés. 

La durée de vie d’un parc éolien s’éhblit à environ 2.5 ans. Si, pour 
quelques raisons que ce soit, la compagnie qui met en valeur la 
filière éolienne décide d’arrêter dé’nitivement l’exploitation, elle 
devra obligatoirement mettre en vigueur un plan de démantèlement. 
Ce plan doit être élaboré par le promoteur et approuvé par les 
autorités concernées avant le d&but des travaux. 
(Mlmoire du Conseil régional de l’environnement 
Gaspé&-Îles-de-la-Madeleine, p. 4-5) 

Par ailleurs, l’un des participants a l’audience publique recommande la 
création d’un fonds de démantèlement. 

Dans l’éventualité d’une cessation des activités, il faut absolument 
que la compagnie propriétaire soit tenue dans les deux (2) ans qui 
suivront, de remettre le site dans son état originel. 

Un cautionnement substantiel géré par une fiducie, ou tout autre 
moyen sérieux et fiable qui s’y apparente, devrait garantir cette 
opération. En bout de ligne, à défaut d’agir de la compagnie dans le 
délai imparti, l’état québécois prendrait sa place. 
(M. Lionel Roy, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 50) 

Les ressources forestières 

Le Conseil régional de l’environnement Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine a 
exprimé ses préoccupations en ce qui a trait à la protection des ressources 
forestières. À cet égard, les représentants de cet organisme proposent des 
actions concertées favorisant l’atteinte du développement durable. 
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Nous constatons que le promoteur doit déboiser une certaine superjïcie 
ajïn de permettre l’implantation des éoliennes et d’ossure par le fait 
même, un maximum de potentiel éolien. 

Par conséquent, afin de favoriser l’atteinte du développement 
durable, il faudrait que le contrôle et l’entretien (de la végétation, 
des surfaces déboisées, des différentes emprises et sous les divers 
réseaux de câbles aériens, etc.) s’effectuent de façon mécanique ou 
en utilisant des produits biologiques reconnus. 
(Mémoire du Conseil régional de l’environnement 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, p. 6) 

La justification du projet 
Lors de l’audience publique, la justification du projet a été remise en cause, 
compte tenu que le Québec possède actuellement des surplus énergétiques. 
Toutefois, plusieurs des participants y voient une occasion unique d’adhérer 
au principe de développement durable, dans une perspective de réduction 
des sources d’énergie polluantes. Par ailleurs, des représentants de groupes 
socioéconomiques considèrent que la filière éolienne permettrait d’accroître 
l’autonomie énergétique de la Gaspé& 

[. . .] Plus précisément, à cause des surplus énerg&iques importants 
dont jouit le Québec, l’ajout d’une production d’électricité de type 
éolien doit amener la fermeture, ou du moins une réduction 
de capacité d’une installation énergétique (ailleurs au Québec), 
utilisant pétrole ou gaz ou soit la fermeture de la centrale nucléaire 
de Gentilly. En période de surplus d’énergie, l’introduction d’une 
source d’énergie moins polluante doit se traduire par une diminution 
nette de la pollution au Québec. 
(Mémoire du Conseil régional de l’environnement 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, p. 7) 
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les contrats d’achat d’énergie 

Les contrats d’achat d’énergie prévus avec Hydre-Québec ont suscité des 
réactions très vives chez l’ensemble des intervenants. Selon la majorité 
d’entre-eux, ces contrats devraient être réouverts et prolongés, afin de 
permettre de meilleures retombées économiques régionales. Par ailleurs, les 
citoyens visés jugent les délais actuels irréalistes, ce qui remettrait en cause, 
selon eux, la réalisation de ce projet. 

I...] les chances d’augmenter les retombées économiques du projet 
en région seraient augmentées s’il y avait une volonté commune des 
deux parties au contrat [...] de répartir sur deux ans et en 
deux blocs de 20 mégawatts ferme, la livraison du 40 mégawatts 
ferme [...] prévu au contrat [...] 
(Mémoire. du Conseil économique de la région de Matane, p. 3) 

les surplus d’énergie 

Quelques représentants des groupes environnementaux considèrent que, 
dans un contexte de surplus énergétique, les développements prévus devront 
se faire en tenant compte des &wrgies renouvelables telles que l’énergie 
éolienne. De plus, ces derniers sont persuadés que la naissance de cette 
filière reprkente une des voies d’avenir pour un développement durable. 

Pour nous, le développement durable implique entre autres une 
utilisation minimale de l’énergie pour satisfaire les besoins 
essentiels de la société, de la collectivité. 

Au Québec, en ce qui concerne la demande d’énergie electrique, 
l’accroissement naturel de la demande est si faible présentement 
que, sans stimulation de cette demande et en accordantpriorité à des 
mesures de réduction de la demande à la place de la nouvelle 
production, la demande pourrait se stabiliser ou même baisser dans 
un proche avenir 

Cette approche qui, en effet, éviterait toute nouvelle forme de 
production, n’importe quoi, représenterait pour nous un vrai 
engagement vers le développement durable. 
(M. John Burcombe, Mouvement Au Courant, séance du 
11 décembre 1996, en soirée, p. 42-43) 
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La sécurité publique et la santé 
Pour plusieurs des citoyens résidant à proximité des éoliennes, la sécurité 
publique et la santé constituent une préoccupation importante. Certains 
craignent les risques d’accidents associés à la construction et à l’exploitation 
de ce parc d’éoliennes. D’autres citoyens sont particulièrement inquiets au 
sujet des impacts associés au bruit. Enfïn, quelques résidants s’interrogent 
sur les risques associés à l’exposition aux champs électromagnétiques et 
leurs effets potentiels sur la santé. 

En effet, les bruits qualifiés de «nuisances sonores» [...], les 
inteïj%rences électromagnétiques, les nuisances et dangers dus à la 
construction ne sont que quelques-unes des conséquences prévues 
qui atteindront les résidants du Village du Cap, les animam et la 
nature dans son intégrité. 
(Mémoire de Mme Isabelle Cyr, p. 1) 

Des mesures d’atténuation, on spécifie pas lesquelles. Si on propose, 
comme mesures d’atténuation, un panneau «attention à nos 
enfantsu, c’est peut-être pas suf&nt pour les habitants du Village 
du Cap, par exemple. 
(M. Yvon Lévesque, Opposants-Résidants Village du Cap, séance 
du 9 décembre 1996, p. 146) 

les risques réels et les risques perçus 

Plusieurs citoyens ont manifesté leurs inquiétudes face aux conséquences 
néfastes que pourraient occasionner les sons de basse et de haute fréquence 
sur leur santé psychologique et physique. D’autre part, les citoyens exposés 
de façon quoti+mne aux champs électromagnétiques prévoient des effets 
sur leur santé. A cet égard, certains décideurs se font rassurants auprès des 
citoyens. Selon ces derniers, les autorités compétentes devraient s’engager à 
produire les expertises nécessaires relatives aux impacts sur la santé. 

Nous sommes gravement inquiets des répercussions négatives que le 
son de soixante et cinq éoliennes provoquerait sur notre santé. 
Aucune étude n’a été faite pour nous prouver que les bruits produits 
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à basse fréquence et à haute fréquence n’auraient aucun impact sur 
notre santé physique etpsychologique. 
(Mémoire de Mme Lucie Gagnon, p. 2) 

Je ne peux croire que ces éoliennes ne sont pas dangereuses pour 
notre santé et celle de nos enfants. 
(Mémoire de Mme Nancy Landry, p. 2) 

La sécurité au travail 

La sécurité au travail liée à la période de construction et d’exploitation des 
éoliennes soulève quelques inquiétudes de la part des citoyens vivant à 
proximité des chantiers de construction. Certains craignent que la circulation 
accrue des poids lourds et des automobiles augmente, de façon signitïcative, 
les risques d’accidents. Par ailleurs, quelques citoyens s’interrogent sur la 
fiabilité du matériel et sur les mesures de protection prévues particulièrement 
dans les périodes de fonctionnement plus critiques. Pour ces derniers, 
l’accumulation de verglas sur les pales représente un danger réel. 
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Chapitre 3 Le contexte de 
l’énergie éolienne 

Un apery de l’énergie éolienne 
dans le monde 

Le nombre d’éoliennes et de parcs d’éoliennes augmente rapidement. Cette 
industrie est en expansion, car la filière éolienne connaîtra, semble-t-il, un fort 
taux de croissance au cours des prochaines années avec une moyenne de 14% 
contre 0,6% pour l’hydroélecticité (document déposé DB13, p. 129). Une 
forte concurrence s’installe donc et les développements technologiques sont 
poussés par des investissements importants en recherche et développement, en 
Europe et aux Etats-Unis. Selon un expert américain reconnu dans le domaine, 
l’énergie éolienne connaît une croissance rapide dans les pays où les politiques 
privilégient le respect de l’environnement et stagne dans ceux qui accordent 
moins d’importance à la qualité de l’air et à l’utilisation durable des ressources 
naturelles (Gipe, 1996). 

Le potentiel mondial de l’énergie. éolienne est estimé à 10 000 GW. La capacité 
totale répartie dans le monde serait de plus de 3 700 MW (3,7 GW)‘. Il faut 
mentionner que, dans le domaine de l’énergie éolienne, il existe deux marchés 
distincts: celui des résidences isolées et celui des producteurs d’électricité. Le 
premier utilise des petites machines dont la puissance générée se situe aux 
environs de 5 à 20 kW. Le second marché comprend des machines, le plus 
souvent regroupées en parc d’éoliennes, pouvant produire une puissance de 
250 à 600 kW environ (document déposé DB13, p. 129). 

En 1995, les 27M!il grandes éoliennes du monde auraient produit plus de 
7 TWh et ce, sans compter la production des petites éoliem&. On estime que 
cette production pourrait atteindre 14 TWh peu après l’an 2000 (Gipe, 1996). 
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Le rendement et la fiabilité des parcs d’éoliennes et des éoliennes 
elles-mêmes sont en hausse à la suite de l’amélioration de leur conception 
(plus grande fiabilité des turbines, nouveaux profils des pales, tours plus 
hautes)l. Ainsi, en 1995, des éoliennes produisant plus de 1000 MW ont été 
installées (Gipe, 1996). Avec l’augmentation de la puissance des machines, 
les impacts sur l’utilisation du sol seraient moindres par kW installé et la 
dispersion géographique des unités réduirait, de façon importante, les 
impacts sur le plan visuel’. 

En Amérique du Nord, l’installation de près de SO0 MW de nouvelle puissance 
serait bientôt terminée. La part nord-américaine de la production mondiale 
d’électicité par éolienne était de 54% en 1994. À cette date, pour la première 
fois depuis 1991, le nombre de nouvelles installations en Amérique du Nord a 
dépassé le nombre d’éoliennes démantelées. Les fabricants américains 
produisaient alors l’équivalent de 5 MW par semai&. 

Jusqu’en 1990,78 % de la production mondiale d’électricité éolienne provenait 
des Etats-unis, plus précisément de la Californie’. Les premières centrales 
californiennes ont été installées en 1981. En conséquence, la plupart d’entre 
elles sont de conception ancienne et leur rapport coût-rendement est inférieur à 
celles d’aujourd’hui. Au début des années 1980, ces éoliennes n’arrivaient à 
produire que dans 60% du temps. Les proprès réalisés au cours des quinze 
dernières années leur auraient permis de produire de l’électricité dans près de 
99% du temps (Gipe, 1996). Actuellement, l’énergie éolienne fournirait 1% de 
la demande d’électricité en Californie’. 

En 1994, le Canada possédait environ 20 MW de capacité installée. 
L’installation de 108 MW de nouvelle puissance serait envisagée. 
L’Association canadienne d’énergie éolienne considère d’ailleurs que le 
Canada détient de meilleures ressources éoliennes que la Californie ou le 
Danemark2 e* 3. 

On prévoit un développement important de l’industrie de l’énergie éolienne 
en Amérique du Sud. Plusieurs éoliennes y ont déjà été installées voilà une 
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vingtaine d’années’. Les pays en développement se tourneraient vers cette 
forme de production d’énergie, afin de combler, à moindre coût, les besoins 
en énergie des figions rurales. Par exemple, le premier parc éolien des 
Caraïbes fournirait 70 % de l’électricité des îles de la Désirade (Gipe, 1996). 

En 1995, l’Europe aurait exploité pour la première fois depuis 1980, plus de 
puissance éolienne que l’Amérique du Nord, soit environ 2200 MW. En 
1994, les fabricants européens d’éoliennes produisaient l’équivalent de 
15 MW par semaine’. 

Le tiers de la puissance installée en Europe se trouverait au Danemark. Ce pays 
posséderait environ 4 000 éoliennes et continuerait à installer de 40 à 50 MW 
de puissance par année. Cette industrie fournirait près de 4% de la demande en 
énergie du Danemark. Selon les données de 1994, avec près de 40% de 
puissance installée en Europe, l’Allemagne serait le pays qui connaît la 
croissance la plus forte dans ce domaine. La Grande-Bretagne, avec 400 MW 
de nouveaux contrats d’installation, prévoyait alors un accroissement rapide de 
son marché, au fur et à mesure que les sites proposés’ étaient approuvés. Quant 
à elle, la Hollande connaîtrait une croissance récente dans ce secteur tout 
comme la France qui possède quelques petites éoliennes (Gipe, 1996). En ce 
qui a trait à l’Espagne, ce pays pourrait se classer parmi les principaux 
producteurs. Par contre, en 1994, les marchés de la Belgique, de l’Italie et de la 
Grèce semblaient stables’. 

En Asie, plusieurs éoliennes ont été construites ces dernières années, 
notamment par le Japon. Il est à prévoir que les développements les plus 
considérables s’effectueront en Chine’. Ce pays construirait quelque 
10000 petites éoliennes par année (Gipe, 1996). Toutefois, a l’heure 
actuelle, c’est l’Inde qui posséderait le taux de croissance le plus grand, après 
l’Allemagne. Dans ce pays, deux usines de fabrication seraient en cours de 
production’. 

En 1994, en Afrique française, il n’existait pas encore de grande ou de 
moyenne éolienne. Par contre, des projets se développeraient et de petites 
éoliennes alimenteraient déjà des dispensaires de soins de santé’. 
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L’énergie éolienne au Québec 
Les expériences québécoises de recherche en matière d’énergie éolienne 
datent du début des années 1970 (document déposé DB13, p. 130). 

De 1975 à 1985, Hydre-Québec et le Conseil national de recherche du 
Canada (CNRC) conjuguaient leurs efforts de recherche, afin de mettre an 
point des éoliennes a axe vertical (document déposé PR3, p. 2-4 et 2-5). Un 
premier essai infructueux a eu lieu aux Aes-de-la-Madeleine (Saulnier, 
1994). 

Les recherches se sont poursuivies et, en 1983, dans le cadre du projet I&le, 
Hydre-Québec et le CNRC, en partenariat avec la frime Lavalin, ont entrepris 
la construction à Cap-Chat, en Ga@ie, d’une gigantesque éolienne à axe 
vertical de 110 mètres de haut et d’une puissance de 4 MW. La puissance 
fournie par cette éolienne n’a cependant pas dépassé 2 MW et, en 1992, elle a 
été immobilisée à la suite d’un coup de vent imprévisible et n’a jamais plus 
fonctionné depuis’. 

À la suite des problèmes techniques éprouvés, Hydro-Québec a préféré laisser 
en suspens ce projet de recherche et s’est tournée vers les types d’éoliennes 
déjà testés, soit les éoliennes à axe horizontal. Ainsi, en 1986, la société dkat 
installa dans le nord québécois une éolienne à axe horizontal, de fabrication 
danoise, de 65 kW, à Kuujjuaq (document déposé PR3, p. 2-5). 

Finalement, une éolienne de 10 kW à axe horizontal a été installée a 
Pointe-aux-Pères. Elle a été inaugurée à l’été de 1996. Pour la première fois, au 
Québec, une éolienne a été conçue entièrement par des industiels des régions 
du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie (document déposé DM29, p. 1). 

La commission constate que l’énergie éolienne a, pour l’instant, été l’objet 
de développements ponctuels limités au Québec, et que les expériences 
réalisées à ce jour n’ont pas permis à Hydro-Québec d’établir la contribution 
réelle de la filière éolienne au réseau hydroélectrique existant. Le projet de 
parc éolien de la Gaspé& constituerait, à cet égard, l’occasion d’amorcer la 
recherche en ce sens. 
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Le potentiel éolien au Québec 
Le Québec détiendrait entre 60 et 80 % du potentiel éolien au Canada et entre 
10 et 30% de tout le potentiel en Amérique du Nord. À cet égard, il 
occuperait une position privilégiée (document déposé PR3, p. 2-5). 

Le 26 février 1996, Hydre-Québec et le ministère des Ressources naturelles 
du Québec (MRN) rendaient public un rapport sur le potentiel éolien de 
la province de Québec (document déposé DB22). Cette étude a utilisé la 
classification numérique Batelle-PNL, le standard pour classifier le potentiel 
éolien. Celui-ci est présenté en sept classes, le niveau 1 étant le plus bas et le 
potentiel de classe 7 le plus élevé. Selon le porte-parole du MRN, un site 
peut être considéré comme rentable sur le plan commercial à partir de la 
classe 3, lorsque sa microlocalisation est adéquate. De façon idéale, un site 
devrait être de classe 4 ou plus pour pouvoir être exploité (M. Éric Chaîné, 
MRN, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 63-64). 

Pour les besoins de l’industrie éolienne, le potentiel des vents, soit la densité 
de puissance contenue dans le vent et exprimée en W/m2, a été évalué à une 
hauteur de 30 mètres au-dessus du sol, à partir de données de vents corrigées 
en fonction de la topographie. Pour le Québec méridional, les vents sont plus 
importants durant la saison hivernale. Ainsi, les cartes de potentiel éolien 
sont établies a partir de la distribution des vents sur une base annuelle et pour 
la saison hivernale, soit de décembre à mars. La figure 8 présente les classes 
de potentiel éolien pour l’année, ainsi que les vitesses moyennes de vent 
correspondantes. 

Selon le rapport cité préalablement, les régions qui présentent le potentiel 
éolien le plus élevé dans la province se trouvent, pour la partie méridionale du 
Québec, dans la péninsule gaspésienne, sur la basse Côte-Nord et aux 
Îles-de-la-Madeleine. Les Laurentides, de Québec aux Monts-Groulx, 
présentent également un potentiel intéressant sur la base des données 
hivernales. Les côtes du détroit d’Hudson et de la baie d’ungava, dans le 
Grand Nord québécois, ptisentent également un fort potentiel éolien. En ce qui 
a trait au Bas-Saint-Laurent et à la Gaspésie, la péninsule recèle un potentiel 
allant de la classe 3 à la classe 6. Comme le montre la figure 8, les valeurs les 
plus élevées, de classe 5, sont situées à l’intétieur des terres et sur la partie de 
la côte, a l’est de Cap-Chat. 
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Toutefois, cette classification, basée SIX une superficie d’environ 27 km par 
28 km ne permet pas de décrire les variations à l’échelle locale, mais permet 
plut& de refléter la disponibilité de la resson~~e pour les meilleurs sites à 
l’intérieur d’une zone géographique donnée. De plus, les conditions locales 
peuvent influer considérablement sur le comportement du vent. Par exemple, 
la présence de montagnes, de collines ou de crêtes conduit à une accélération 
substantielle des vents, dont la vitesse pourrait augmenter de 40% par 
rapport an vent en plaine (document déposé DB22, p. 17). Par ailleurs, une 
éolienne ne peut extraire tonte l’énergie du vent. 11 est généralement admis 
qu’elle peut extraire de 20 à 35% de la puissance disponible (document 
déposé DB22, p, 13). 

Ainsi, selon un représentant du MRN: 

Les cartes de potentiel ne permettent pas de localiser ou de situer 
des parcs éoliens; on parle de grands secteurs éoliens, et il faudrait 
en faire une interprétation autre que ça. [. .] on commence à peine à 
mieux cerner le potentiel, et il y a encore beaucoup d’ouvrage à 
faire. 
(M. Donald Maltais, MRN, séance du 7 novembre 1996, en soirée, 
p. 57-58) 

D’autres facteurs doivent être considérés dans la décision d’exploiter le 
potentiel éolien d’un site. Ainsi, selon un document d’information du MRN 
présenté dans le cadre du débat sur l’énergie: 

En plus d’être étroitement relié aux conditions de vent, le prix de 
revient est fortement conditionné par l’accessibilité du site où les 
éoliennes seraient installées, ainsi que par la proximité du réseau 
d’Hydro-Québec et des centres de consommation. Selon nos 
connaissances actuelles, les sites qui offrent la meilleure 
combinaison de vent, d’accessibilité et de proximité par rapport au 
réseau sont en Gaspésie, non loin de la rive du Saint-Laurent. 
(Document déposé DB13, p. 64) 
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Lors de l’audience publique, le représentant du MRN a prkisé qu’à ces 
avantages s’ajoutait la diminution des pertes sur le réseau de transport, étant 
donné que pratiquement toute l’électricité consommée en Gaspé& provient de 
l’extérieur (M. Éric Chaîné, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 65-66). 
C’est également l’argument invoqué par le promoteur, qui considère, à cet 
égard, que la situation de la Gaspé& en tant qu’importatrice lui contère un 
avantage important par rapport à la Côte-Nord, qui est largement exportatrice 
d’électricité (M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en soirée, 
p. 72-74). Cette situation privilégiée de la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent, 
dans le développement de la filière éolienne, qui combine les vents, la 
proximité du réseau et la ptisence des consommateurs, a fait l’objet d’un 
consensus, dans le cadre du débat sur l’énergie, et elle est clairement identifiée 
dans la Politique énergétique, récemment proposée par le gouvernement du 
Québec (document déposé DB29, p. 79). 

Les travaux antérieurs liés à l’implantation du projet Éole à Cap-Chat avaient 
permis de constituer une première banque de données et de contïrmer les 
vitesses moyennes des vents, pour la partie nord de la péninsule gaspésienne, 
aux environs de 24 km/h sur une base annuelle (document déposé PR3, 
p. 4-3), soit un potentiel de classe 4 (fine 8). Dans le cadre de sa prospection, 
le promoteur a procédé, au cours des dernières années, ?I des mesures de vent, 
lesquelles sont d’ailleurs utilisées dans l’étude du potentiel éolien (document 
déposé DB22). Par ailleurs, une lettre du promoteur établissant la qualité des 
vents aux sites prévus a été déposée lors de l’audience publique par 
Hydre-Québec (document déposé DB24). Les vitesses moyennes de vent 
obtenues, corrigées pour la hauteur prévue des éoliennes, soit 44 mètres, 
varieraient entre 24,2 et 28,3 !un/h sur une base annuelle et entre 25,9 et 
31,4 km/h en hiver, ce qui confirmerait l’intérêt pour l’exploitation de ces 
sites. 

L’étude du potentiel Eolien, dévoilée par Hydro-Québec et le MRN, 
constitue pour la commission une première étape dans le développement 
de cette filière, qui a permis de cerner les régions les plus intéressantes 
pour ce qui est de la disponibilité de la ressource vent. 

La commission constate que les superficies considérées dans l’analyse ne 
permettent toutefois pas de situer prkisément des parcs éoliens et qu’à cet 
égard, il reste une quantité de travail importante à faire, notamment eu ce 
qui concerne la mesure des vents. La commission retient également que la 
disponibilité de la ressource seule ne suffit pas à justifier l’implantation 
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d’un parc éolien et que d’autres facteurs devront être cousidérk dans 
l’évaluation des sites, à savoir leur accessibilité, la proximité du réseau de 
transport d’énergie et des centres de consommation. Ainsi, l’évaluation du 
potentiel éolien réellement exploitable au Québec reste à faire. 

Toutefois, compte tenu des éléments qui lui ont été présentés, dans le 
cadre de l’examen public du projet, et compte tenu que des travaux de 
prospection ont permis de confirmer les premières évaluations de 
potentiel, la commission convient que les régions du Bas-Saint-Laurent 
et de la Gaspésie semblent être les endroits les plus appropriés pour 
amorcer le développement de la fdière éolienne au Québec. 

La Politique énergétique 
du Québec 

Donnant suite au Rapport de la Table de consultation du débat public sur 
l’énergie Pour un Québec eJ%xzce, le gouvernement du Québec rendait 
publique, le 26 novembre dernier, sa politique énergétique. Intitulée L’knergie 
au service du Québec, une perspective de développement durable, cette 
politique a pour objectif global de s’adapter aux changements en cours et en 
tirer parti dans la perspective d’un développement durable (document 
déposé DB29). 

Ainsi, le gouvernement considère qu’au-delà de la notion de pérennité des 
ressources et des approvisionnements, la recherche d’un développement 
durable conduit à promouvoir les solutions qui répondent aux besoins d’une 
économie en croissance tout en préservant la qualité de l’environnement et 
en assurant la prise en considération des aspirations collectives et de l’équité. 

De cet objectif principal, cette politique s’articule autour de quatre lignes de 
force, soit: 

- assurer aux Québécois les services énergétiques nécessaires, au 
meilleur coûtpossible; 

- promouvoir de IzouvealLx moyens de développement économique; 
- respecter ou rétablir les équilibres environnementaux; 
- garantir l’équité et la transparence. 
(Document déposé DB29, p. 8,11-12) 
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Dans le cadre de cette importante politique gouvernementale, la filière 
éolienne, ou l’énergie éolienne, a été considérée a plusieurs égards. 

Le gouvernement a retenu certaines orientations en ce qui concerne cette forme 
d’énergie, notamment sur le plan du choix des filières, de la production privée 
d’électricité, de la recherche et du développement. Un aperçu sommaire de 
cette politique a pour but de mieux connaître le cadre gouvernemental dans 
lequel s’inscrit la filière éolienne. 

La production d’électricité: le choix des filières 

Pour le gouvernement du Québec, cette politique énergétique a été une 
occasion de définir une nouvelle approche dans le choix des filières de 
production d’électricité. 

Pour le gouvernement, il est important que soit introduite «une plus grande 
flexibilité dans la réalisation des moyens utilisés pour faire face à la demande 
électrique». À cette fin, l’utilisation du concept de portefeuille de ressources 
a été retenue. Cette notion de portefeuille de ressources consiste à s’assurer 
que «l’on dispose d’un ensemble varié de ressources, dont on module ensuite 
l’utilisation pour répondre de façon appropriée aux besoins des consom- 
mateurs» (document déposé DB29, p. 41). 

La mise en place d’un processus de caractérisation des filières et de plani- 
fication intégrée des ressources permettra au gouvernement d’établir, notam 
ment, un nouvel équilibre entre les décisions que celui-ci doit prendre, les 
préoccupations exprimées par la collectivité et la marge de manceuvre néces- 
saire dont dispose Hydre-Québec dans l’établissement de ses options de 
développement (document déposé DB29.1, p. 5). 

Ainsi, la Régie de l’énergie, récemment créée, sera dotée de pouvoirs 
décisionnels quant à l’autorisation des plans de ressources dans le secteur de 
l’électricité. Elle sera aussi appelée à tenir des audiences publiques sur la 
caractétisation des filières. 

Le gouvernement souhaite que la Régie autorise Hydre-Québec à prévoir 
une «quote-part» d’énergie éolienne dans son prochain plan de ressources 
(document déposé DB29.1, p. 4-6). 
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En réservant un bloc d’énergie à la filière éolienne, le but recherché est de 
permettre l’accélération du développement de cette dernière, considérée 
comme prometteuse pour le gouvernement. 

Le bloc réservé devrait permettre d’améliorer le coût de production, de 
favoriser la naissance d’un contexte industriel approptié et de maximiser les 
retombées de la recherche et du développement. 

De plus, en mettant en valeur le potentiel éolien déjà existant, le Québec se 
donne une visibilité qui pourrait être bénéfique pour le développement 
économique régional. 

Une fois la «quote-part» définie et autmisée, il est prévu que le gouvernement 
appuiera Hydre-Québec dans le lancement d’un appel de partenariat. 

Cet appel aura pour but d’inciter un intervenant majeur du secteur 
éolien à investir au Québec ajïn d’entamer l’exploitation du potentiel 
existant, tout en stimulant l’apparition et le développement d’une 
industrie des équipements. Selon les évaluations effectuées par le 
gouvernement, la «quote-part2 dégagée en faveur de l’énergie e?olienne 
devrait se traduire en un programme minimum d’achats étal& sur une 
période de six à sept ans, si l’on veut atteindre les objectifsjïxés en terme 
de déploiement de la filière et de stratégie industrielle. 
(Document déposé DB29, p. 48) 

Le ministre d’État des Ressources naturelles a déjà fait mention d’un 
programme d’achat continu de l’électricité produite par la filière éolienne 
(document déposé DB7). Selon Hydre-Québec, «le programme d’achat 
continu est un programme de 10 ans impliquant l’installation de 25 MW de 
puissance installée par année, soit environ 10 MW de puissance contractuelle» 
(document déposé D8.1.4, p. 2). 

Reconnaissant ainsi à l’énergie éolienne plusieurs caractéristiques intéressantes, 
le gouvernement du Québec entend poursuivre certaines initiatives, soit 
«l’accélération de la réalisation d’un programme technico-économique, visant à 
préciser et à mieux connaître les caract&istiques du potentiel québécois, ainsi 
que la réalisation préalable de projet de démonstration» (document 
déposé DB29, p. 48). 
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La production privée 

Dans cette politique, le gouvernement a décidé de faire une plus grande place 
au secteur privé et à la concurrence pour les nouveaux investissements dans 
les filières de production d’électricité. 

Pour les filières, telle l’éolienne, l’ampleur des projets de production privée 
ne sera pas limitée a priori. 

Dans tous les cas de production privée d’électricité, l’importance des projets 
dépendra des besoins à satisfaire. La contribution des producteurs privés aux 
besoins internes sera définie dans le cadre du plan de ressources d’Hydro- 
Québec, qui devra être approuvé par la Régie de l’énergie (document 
déposé DB29, p. 53). 

Ainsi, tel qu’il est spécifié dans cette politique, l’ouverture de nouveaux 
marchés pour l’électricité québécoise n’est intéressante que dans la mesure 
où elle est accompagnée d’effets d’entraînement sur l’économie du Québec 
et où elle sert d’occasion de mettie en valeur le potentiel de production 
d’énergies renouvelables sur notre territoire, permettant ainsi une 
amélioration de l’environnement dans le nord-est de l’Amérique (document 
déposé DB29, p. 55). 

Parallèlement au recours a la production privée d’électricité, le gouvernement 
entend donner accès, sous certaines conditions, au réseau de transport 
d’Hydro-Québec. 

La recherche et le développement 

L’énergie éolienne a été retenue comme domaine de recherche prioritaire 
dans le cadre des énergies nouvelles. 

L’évaluation détaillée du potentiel éolien au Québec constitue une priorité. 
Quant à elles, les recherches doivent permettre d’adapter les techniques aux 
conditions climatiques du Québec, de transférer les technologies auxquelles 
on prévoit faire appel et de réaliser des projets de démonstration (document 
déposé DB29, p. 101). 
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Encore une fois, l’énergie éolienne retient l’attention du gouvernement, de 
par son intérêt, du point du vue énergétique et environnemental. 

L’énergie éolienne étant une énergie renouvelable et décentralisée, elle pourrait 
également présenter un intérêt pour les pays en voie de développement. 

Dans cette perspective, la commission appuie et reconnaît la pertinence de 
la mise en place d’un processus de caractérisation des filières et de 
planification intégrée des ressources, tel qu’il est énoncé par le 
gouvernement du Québec, et ce, notamment dans le but ultime de 
concilier un nouvel équilibre entre les décisions gouvernementales et la 
marge de manceuvre &cessaire à Hydro-Québec pour l’éhboration de ces 
projets de développement. 

Pour la commission, en ce qui concerne le présent projet de parc éolien 
de la Gaspésie, il aurait été grandement apprécié que ce premier projet 
d’envergure en matière d’énergie éolienne s’inscrive dans le cadre de la 
démarche proposée dans la politique énergétique rendue publique par le 
gouvernement, l’automne dernier. 
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Chapitre 4 La justification 
du projet 

Le document d’appel d’offres 
d’Hydro-Québec (APR-9 1) 

Dans le cadre de sa politique d’achat d’électricité auprès des producteurs 
privés, Hydre-Québec a reçu, avant 1991, plusieurs dizaines de propositions. 
Celles-ci totalisaient plus de 3000 MW pour des mises en service, de 1991 à 
1995, ce qui dépassait largement ses besoins qui s’établissaient alors à 
750 MW. 

Le 19 juin 1991, Hydro-Québec lançait son progmmme d’appel de propo- 
sitions restreint, nommé APR-91, pour d&mir un cadre qui harmoniserait ses 
achats auprès des producteurs indépendants et qui répondrait adéquatement à 
ses besoins d’électicité à long terme. Ces besoins avaient été établis en 
fonction des prévisions de la demande en électricité (document déposé DBl, 

P. 0 

Cette problématique amenait APR-91 a viser les objectifs suivants: 

* donner, à tous les promoteurs avec qui Hydre-Québec avait entamé 
des discussions, l’occasion de conclure une entente aux tarifs en 
vigueur depuis mai 1989; 

. sélectionner les meilleurs projets, qui répondaient aux besoins 
d’Hydro-Québec, tout en rationalisant l’utilisation des ressources 
énergétiques au Québec ; 

* poursuivre, par un processus administratif effkace, la gestion du 
grand nombre de dossiers actuellement à l’étude. 

Dans APR-91, Hydro-Québec avait évalué, pour des mises en service avant 
1995, ses besoins en électricité de production privée à environ 750 MW, en 
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faisant la mise en garde que cette quantité pouvait fluctuer en fonction de 
l’évolution de différents paramètres de planification à long terme. 

Initialement, ce programme prévoyait de promouvoir la réalisation de projets 
de production privée d’électricité, uniquement Z# partir des filières hydraulique 
ou thermique (document déposé DB 1, p. 2). 

Par contre, en décembre 1993, Hydro-Québec révisait l’APR-91 pour y 
inclure des projets utilisant des énergies renouvelables ou faisant appel a des 
énergies tirées de la cogénération utilisant le gaz naturel, et aussi pour tenir 
compte de la prévision à la baisse de la demande d’électricité a moyen et à 
long terme (document déposé DB35). De plus, l’objectif d’achat d’électricité 
qui, en 1991, s’établissait à 750 MW était réduit, en 1993, à 500 MW, dont la 
moitié devait provenir de projets utilisant des énergies dites renouvelables. 
En 1994, l’objectif d’achat était encore une fois révisé, cette fois à 370 MW, 
mais la part des projets utilisant des énergies renouvelables augmentait à 
340 MW en 1994, alors qu’elle était de 250 MW en 1993. Ces quantités ont 
été déterminées en augmentant de 40 à 55% le taux de succès des projets 
pour lesquels des contrats avaient déjà été signés et dont le total s’élevait à 
630 MW. Au 31 décembre 1995, Hydre-Québec estimait toujours a 370 MW 
la contribution des centrales de production privée qui seraient en service 
d’ici à la fin de 1997 (document déposé DB3, p. 41). 

La commission constate que, depuis le lancement de l’APR-91, la part des 
projets utilisant des énergies renouvelables n’a cessé d’augmenter malgré 
des révisions a la baisse successives de l’objectif d’achat d’électricité auprès 
des producteurs privés. Alors qu’elle était à 0% en 1991, elle s’établit 
maintenant à plus de 90% des besoins exprimés, soit 370 MW. 

Le contrat d’achat entre 
Hydro-Québec et le promoteur 

Le 13 décembre 1993, le promoteur concluait, avec Hydre-Québec, deux 
contrats d’environ 20,3 MW de puissance souscrite en vue d’approvisionner 
le réseau principal de la société d’État en électricité. Ces deux contrats ont 
été signés en fonction du cadre établi par I’APR-91 en apportant certaines 
modifications pour tenir compte de la spécificité d’un parc éolien (document 
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déposé DB2). Les deux contrats sont identiques, mais portent sur des sites 
distincts (les sites nos 1 et 2). La date de mise en service commercial 
pour les deux contrats a été pr&we pour le le1 décembre 1996 (document 
déposé DB2, p. 6). 

Sans vouloir faire une analyse exhaustive des contrats signés, certains points 
ont retenu l’attention de la commission vu leurs impacts possibles SUT le 
projet et sont traités ci-dessous : 

l’identité du promoteur 

Tel qu’il a été mentionné dans le chapitre premier du présent rapport, une 
ambiguïté subsiste quant à l’identité du promoteur. En première partie 
de l’audience publique, le Mouvement Au Courant demandait si des 
amendements avaient été apportés aux contrats signés. Le représentant 
d’Hydro-Q~OXC fipondait: 

Il n’y a pas eu d’amendement aux contrats [. .] ù l’heure présente, 
c’est toujours le même, il y a pas eu de modification. 

[. .] Toutefois, nous avom eu une demande pour une modification 
des partenaires, et cette demande-là est actuellement à l’étude à 
Hydre-Québec. 
(M. Paul M. Lavoie, Hydro-Québec, séance du 4 novembre 1996, 
p. 169) 

La commission constate donc qu’au 4 novembre 1996, soit en première 
partie d’audience, les deux contrats en cours liaient toujours Hydre-Québec 
à l’ancien promoteur, Kenetech, malgré l’addenda déposé par le promoteur, 
en septembre 1996, dans lequel il était spécifié que le promoteur actuel était 
la Société en commandite KW Gaspé. 

Par la suite, Hydro-Québec informait la commission qu’une entente de 
principe visant la reconnaissance du changement de partenaires dans le 
projet avait été prise: 

[. .] Je peux vous informer ce soir que la décision de principe a été 
prise, et que le changement de partenariat qui a été demandé est 
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acceptable à Hydre-Québec. Il est conforme aux modalités qui sont 
prévues au contrat. 
(M. Paul M. Lavoie, Hydro-Québec, séance du 6 novembre 1996, 
P. 69) 

Par contre, le 23 décembre 1996, Hydre-Québec déposait à la commission 
une lettre qu’elle adressait, le 15 novembre, au promoteur. La commission a 
été a même de constater qu’Hydro-Québec, bien qu’elle ait reconnu en 
audience publique la Société en commandite KW Gaspé comme nouveau 
consortium, s’adresse toujours, en date du 15 novembre 1996, à Kenetech 
comme société responsable des contrats signés (document déposé D8.6.1, 
P. 3). 

En première partie d’audience publique, le promoteur mentionnait que le 
nouveau consortium devait être formé incessamment: 

Alors, le consortium est composé d’une coentreprise entre Axer, 
d’une part, et, d’autre part, Micoa A/S, Ecowiad, filiale de Nichimen 
Corporation, et 3C inc. [...] Cette entité a’estpas formée en termes 
d’incorporation d’entité légale. Par contre, un protocole d’entente 
existe entre toutes ces compagnies, et la création d’une entité est 
imminente, d’une entité légale comme telle est imminente. 
(M. Richard F. Legault, Société en commandite KW Gaspé, séance 
du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 56-57) 

La commission demandait alors à Hydre-Québec si cette dernière était 
inquiète d’apprendre que le nouveau consortium n’était pas encore créé; 
Hydro-Québec répondait: 

Non, dans ce sens que comme je l’ai indiqué hier, il y a un accord de 
principe. Mais lorsque les documents serontfmalisés, il y aura des 
documents précis qui indiqueront exactement qu’est-ce qui existe et, 
à ce moment-là, on va valider qu’effectivement ce avec quoi on s’est 
dit d’accord [...]. 
(M. Paul M. Lavoie, Hydro-Québec, séance du 7 novembre 1996, 
en après-midi, p. 58) 

Devant cet état de fait, le Mouvement Au Courant faisait part à la 
commission de son inquiétude à propos du fait que, présentement, l’identité 
légale du promoteur n’est toujours pas connue pour ce contrat. 
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Au cours de l’audience publique, la commission a demandé au promoteur 
d’éclaircir cette question, ce. à quoi le promoteur s’est engagé dès que les 
documents légaux seront disponibles. 

Au moment de la rédaction de ce rapport, aucun document confïïmant la 
formation du consortium n’était parvenu à la commission. 

Bien que la création du nouveau consortium ne soit pas encore définie, la 
commission déplore l’inconfort ou l’ambiguïté qui persiste toujours en ce 
qui concerne l’identité du promoteur. À cette fin, elle invite les parties en 
cause a apporter les éclaircissements nécessaires et ce, dans les délais les 
meilleurs. 

Le respect des échéances 

Dans chacun des deux contrats, l’article 29.1 fixe des échéances qui, si elles 
ne sont pas respectées par le promoteur, peuvent conduire à la résiliation du 
contrat (document déposé DB2, p. 32). 

* le certificat d’autorisation requis en vertu de la Loi sur la qualité de 
I’environrwrwzt (L.R.Q., c. Q-2) doit être obtenu avant le 
le’ décembre 1996: 

- les assises de l’équipement de production doivent être terminées au 
plus tard le 3 1 mars 1997 ; 

- la date de mise en service commercial doit avoir eu lieu dans les trois 
cents jours suivant la date du 3 1 mars 1997 (document déposé DB2, 
p. 32). 

Par contre, dans les deux contrats, il est indiqué que le promoteur peut 
demander de reporter certaines dates s’il croit qu’il ne peut y satisfaire. 
Hydre-Québec peut accepter ou refuser ces demandes. Cependant, en cas de 
retard, si le promoteur ne demande aucun report de date ou si Hydre-Québec 
refuse de reporter l’échéance, alors Hydre-Québec peut transmettre, au 
promoteur, un avis de défaut. Le producteur dispose de trois mois pour faire 
disparaître la cause de résiliation en faisant parvenir à Hydre-Québec la preuve 
écrite que celle-ci a été corrigée. Dans le cas contraire, les deux contrats 
prennent fin de plein droit (document déposé DB2, p. 33). 
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En début d’audience, la commission apprenait que certaines échéances, men- 
tionnées à l’article 29.1 de chacun des deux contrats, arrivaient bientôt à 
terme. La commission demandait donc à Hydro-Québec de l’informer si elle 
avait reçu un avis écrit du promoteur lui demandant de reporter certaines de 
ces échéances et, plus spécifiquement, celle du 31 mars 1997. Hydre-Québec 
expliquait à la commission qu’elle avait reçu, en mars 1996, une lettre sug- 
gérant de reporter la date de mise en service commercial, mais qu’elle ne 
l’avait pas considérée comme une demande formelle de report de l’échéance 
(M. Paul M. Lavoie, Hydre-Québec, séance du 5 novembre 1996, en soirée, 
p. 120-121). 

Par ailleurs, Hydre-Québec expliquait que la gestion de ce contrat se faisait 
dans le cadre de l’ensemble des contrats d’énergie signés à la suite de 
I’APR-91. En 1993, Hydro-Québec avait signé environ 90 contrats qui 
totalisaient, en puissance, une quantité d’environ 630 MW. Cette quantité 
était de beaucoup supérieure à ses besoins. Hydre-Québec l’avait fait en 
connaissance de cause, sachant qu’une partie importante de ces contrats ne 
se réaliserait pas pour différentes raisons. Le taux de réussite, estimé par 
Hydre-Québec, faisait en sorte que les 630 ,W étaient ramenés à une valeur 
proche de ses besoins réels, si la société d’Etat s’en tenait aux conditions des 
contrats et si aucun d’entre eux ne bénéficiait d’un traitement de faveur 
(M. Paul M. Lavoie, séance du 5 novembre 1996, en soirée, p. 122-123). 

À cet égard, Hydre-Québec a mentionné son intention d’envoyer un avis de 
défaut relatif au non-respect de l’échéance du ler décembre 1996 pour 
l’obtention du certificat d’autorisation en vertu de l’article 31.5 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (document déposé D8.1,4, p. 2) 
(M. Paul M. Lavoie, séance du 5 novembre 1996, en soirée, p. 123-124). 

Le 19 décembre 1996, la commission réitérait, par écrit, sa question à 
Hydre-Québec, afin de connaître sa position en ce qui concerne la demande du 
promoteur de décaler d’un an la réalisation du projet (document 
déposé D8.6.1). Le 23 décembre 1996, Hydre-Québec déposait donc a la 
commission une lettre adressée au promoteur, datée du 15 novembre 1996, 
laquelle mentionnait que: 

La présente a pour objet d’apporter une réponse à la demande 
formulée en mars 1996 par votre société à l’effet de modifier les 
deux contrats d’électricité intervenus le 13 décembre 1993 pour des 
parcs éoliens en Guspésie. Nous vous informons que parmi les 
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cinq demandes contenues dans votre lettre du 4 mars 1996, seule 
celle qui a trait à l’utilisation d’une éolienne différente de celle 
prévue au contrat serait acceptable à Hydre-Québec et, ceci, à la 
condition que cette modijïcation ne modifie en rien la puissance 
installée ni la puissance contractuelle prévues dans les contrats. 
Hydre-Québec n’accepte pas de modifier les contrats sur les 
quatre autres points mentionnés dans votre lettre du 4 murs 1996. 
(Document déposé D8.6.1, p. 3) 

La commission constate donc, qu’au 15 novembre 1996, Hydro-Québec a 
refusé au promoteur de reporter d’un an la réalisation du projet comme il 
l’avait formulé dans sa lettre du 4 mars 1996 (document déposé D8.6.1, p. 3). 

Par la même occasion, Hydro-Québec signifiait à la commission qu’elle 
n’avait pas donné d’avis de défaut au sujet du non-respect de l’échéance du 
ler décembre 1996, mentionnée à l’article 29.ld de chacun des contrats, pour 
l’obtention du certificat d’autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement. Elle précisait, SUT ce point: 

[...I Actuellement, les documents fournis par le producteur 
concernant les exigences relatives au contrat definancement sont à 
l’étude et dès que celte étude sera terminée, soit dans quelques jours, 
Hydre-Québec conjïrmera au producteur si elle considère qu’il est 
en défaut en vertu de la clause 29.1~ et e. HydrwQuébec signifiera 
par la même occasion au producteuc qu’il est en défaut par rapport 
à l’article 29.ld des contrats. Celui-ci disposera alors de trois mois 
pour corriger le ou les défaut(s), à défaut de quoi, les contrats 
prendront fin de plein droit à l’expiration de cette période de 
trois mois. 
(Document déposé D8.6.1, p. 2) 

La commission considk que le fait qne le projet soit présentement en retard 
sur le respect de la date cible du le1 décembre 1996 place le projet dans une 
situation très précaire, compte tenu de la proximité des autres échéances 
fixées dans les contrats. De plus, la commission est d’avis qoe le refus 
d’Hydro-Québec de reporter d’un an la réalisation du projet diminue de 
beaucoup les possibilités de le voir se concrétiser. Cependant, malgrk la 
situation précaire qui a conrs en ce qui concerne le respect de certaines 
échéances critiques de l’article 29.1, aucun indice n’indique à la commission 
la résiliation prochaine des deux contrats. 
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Le choix des sites 

Dans 1’Étude d’impact, le promoteur demande au gouvernement d’autoriser 
quatre sites différents pour l’installation des 282 éoliennes prévues dans son 
projet de parc éolien. 

Par contre, les deux contrats stipulent que le promoteur devait proposer 
seulement deux sites a Hydre-Québec, soit un site par contrat. 

Sur ce point, le promoteur devait aviser la société d’État, par écrit et avant le 
30 juin 1994, des deux endroits où il implanterait ses groupes d’éoliennes, le 
premier endroit appelé site n” 1 et le deuxième endroit appelé site n” 2 
(document déposé DB2, p. 1). 

La commission a demandé au promoteur de déterminer les emplacements de 
ces deux sites. En audience, il mentionnait: 

1.. .l Les sites de Cap-Chat et Matane oflent un potentiel, globalement, 
et en termes de contrainte de temps plus ht&-essant. Ce qui ne fait pas 
des autres sites des sites rejetés comme tels ou peu intéressants. Mais, 
c’est les deux sites qui sont clairement, à notre avis, privilt!giés. [. . .] 
l’Eta& d’impact retient deux cent quatre-vingt-deux (282) sites, et c’est 
les sites pour lesquels nous demandons un permis ou une autorisation 
dans 1 ‘espace. 
(M. Richard F. Legault, Société en commandite KW Gaspé, séance 
du 4 novembre 1996, p. 88-89) 

Le promoteur précisait donc que les sites de Cap-Chat et de Matane 
présentaient un niveau d’intérêt plus élevé que les deux autres sites. 

Le 23 décembre 1996, Hydro-Québec mentionnait à la commission que, même 
si le promoteur n’avait pas établi formellement quels sites correspondaient aux 
sites nos 1 et 2 comme l’exigeaient les deux contrats, Hydro-Québec 
considérait, à toutes fins utiles, que le site de Matane est le site no 1 et que celui 
de Cap-Chat est le site n” 2 (document déposé D8.6.1, p. 1). 

De plus, les contrats mentionnaient qu’une fois que les parties auraient 
convenu par écrit, des emplacements des sites nos 1 et 2, ils disposaient d’un 
délai de six mois pour conclure une entente écrite qui définirait les modalités 
liées aux travaux d’intégration au réseau d’Hydro-Québec. Le 12 juillet 1995, 
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dans une lettre adressée à Hydre-Québec, le promoteur évoquait la possibilité 
de répartir le projet non pas sur deux sites, mais plutôt sur trois. Il demandait 
donc à Hydro-Québec d’étudier les différents scénarios d’intégration pour les 
trois sites suivants: Matane, Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts (documents 
déposé DB& p. l-4). 

Ainsi, l’ajout d’un troisième site ne semblait pas occasionner de problèmes au 
sujet des contrats, vu qu’Hydro-Québec avait déja accepté, en principe, l’idée 
que le promoteur pourrait répartir son projet sur trois sites, si une telle 
répartition était une condition du certificat d’autorisation (M. Paul M. Lavoie, 
HydreQuébec, séance du 6 novembre 1996, p. 99). 

Ainsi, deux éléments jouent un rôle important dans le choix des sites. En 
premier lieu, seulement 150 éoliennes suffïïaient à satisfaire aux exigences 
maximales en puissance des deux contrats. Au-delà de ce nombre d’éoliennes, 
le promoteur pourrait faire face à une situation non rentable parce 
qu’Hydro-Québec a le choix de lui refuser d’acheter la puissance excédentaire 
ainsi produite (M. Richard F. Legault, Société en commandite KW Gaspé, 
séance du 6 novembre 1996, p. 113). En second lieu, seuls les sites de Matane 
et de Cap-Chat ont pour l’instant fait l’objet d’une étude d’intégration au 
réseau d’Hydro-Québec. Ainsi, parce qu’il fait face à des échéanciers 
extrêmement serrés, le promoteur éprouverait un peu de diffkulté ?+ anticiper 
sur un scénario où il entreprendrait avec Hydre-Québec, de nouvelles études 
d’intégration pour des sites diffkrents de ceux de Cap-Chat et de Matane 
(M. Richard F. Legault, Société en commandite KW Gaspé, séance du 
6 novembre 1996, p. 116). 

Achat d’électricité 

Dans chacun des deux contrats, Hydre-Québec est mentionnée comme 
acheteur exclusif de l’électricité produite par les installations du promoteur. 

Cependant, a compter du 14 mars 1997, le nouveau Règlement no 652 
d’Hydro-Québec sur les conditions et les tarifs du service de transport en 
gros de Z’klectricité permettra à un producteur privé d’électricité d’utiliser le 
réseau de transport d’Hydro-Québec, à un tarif déterminé, en vue. de la 
revente vers des marchés situés hors du Québec. 
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De la sorte, si Hydro-Québec désire toujours acheter l’énergie produite et si 
les contrats ne sont pas annulés, ce règlement n’aura pas d’effet pratique 
dans l’immédiat pour le promoteur. 

Toutefois, advenant le cas où Hydre-Québec annulerait les contrats d’achat 
avec le promoteur, ce dernier pourrait toutefois avoir un intérêt à obtenir du 
gouvernement son certificat d’autorisation pour pouvoir se prévaloir des 
nouvelles possibilités offertes par le règlement n” 652 d’Hydro-Québec. 

La commission estime qu’il s’agit d’une hypothèse théorique puisque le coût 
de transport de l’électicité de la Gaspésie à la Côte Est des États-Unis serait 
de l’ordre d’au moins 1,0 # par kW/h, et que l’expert économique évalue 
qu’il serait surprenant que l’énergie éolienne produite en Gaspésie trouve 
preneur directement sur ce marché (document déposé DD2, p. 10). 

Augmentation de la capacité de production 

Dans chacun des deux contrats, l’article 37 permettrait au producteur d’aug- 
menter sa capacité de production d’électricité dans un territoire situé à moins 
de cinq kilomètres du périmètre des sites n Os 1 et 2 et, le cas échéant, du site 
no 3, dans l’éventualité où Hydro-Québec accepterait un troisième ernplace- 
ment. 

Le projet de construction du parc éolien a été assujetti à la proctiure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement par l’article 2)i) 
du Règlement sur l’évaluasion et l’examen des impacts SUT l’environnement 
qui se lit comme suit: 

i) la construction ou l’augmentation de la puissance d’une centrale 
destinée à produire de l’énergie électrique et d’une puissance 
supérieure à 10 MW ou ayant pour effet de porter la puissance totale de 
la centrale à 10 MW ou plus. 

La commission estime qu’advenant l’acceptation du projet, le décret 
devrait prévoir des mécanismes assurant que l’éventuelle expansion du 
parc ne puisse se faire sans que la population locale ne soit informée 
de la localisation des emplacements des nouvelles éoliennes et de 
l’équipement connexe et ne soit consultée à ce sujet. 
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les objectifs d’Hydro-Québec 
et les objectifs complémentaires 

Dans la version initiale du document APR-91, il est normal de constater 
l’absence d’objectifs particuliers en ce qui concerne l’énergie éolienne, 
puisqu’à cette pMode, Hydre-Québec envisageait d’exploiter uniquement 
l’énergie hydraulique ou thermique. Par contre, les objectifs généraux, 
mentionnés dans ce même document et cités à la section 4.1.1 du présent 
rapport, restent valides pour le présent projet de parc éolien. 

En 1993, Hydre-Québec décrivait l’objectif principal qu’elle poursuivait par la 
réalisation des projets de production privée d’électricité, dans le cadre de 
I’APR-91, soit de maintenir l’équilibre entre l’offre et la demande d’électricité, 
pour la période comprise entre 1996 et 2000 (document déposé DB35, 
p. 33-34). Dans ce dernier document, Hydre-Québec mentionnait: 

Malgré la baisse proposée des achats à moyen terme, le recours à la 
production privée demeure une option valable, car elle permet de 
meftre en valeur des ressources renouvelables disponibles [. . .] parcs 
d’éoliennes [.. .]. Dam le cas de l’énergie éolienne [. .]. [. ..] les 
projets se réalisent, nous pourrons analyser le comportement de 
cettejïlière sur le réseau principal. 
(Document déposé DB35, p. 34) 

Dans ses orientations de 1993, HydreQuébec ajoutait: 

[. .] commeBlière principale de production, 1 ‘entreprise favorise le 
recours à l’hydroélectricité, y compris les petites centrales 
hydroklectriques des producteurs privés [. .]. L’énergie éolienne 
pourrait être avantageuse dans les réseaux non reliés, où le recours 
à des groupes diesels entraîne des frais beaucoup plus élevés [. . .]. 
(Document déposé DB35, p. iv-v) 

Hydre-Québec expliquait en audience comment elle percevait ce projet pour 
ce qui est de l’acquisition des co~aissances: 

[. .] le butprincipal de notre contrat, les deux contrats en cause, ce n’est 
pas des contrats de recherche [. .] il n’y a pas, dans les contrats, des 
objectifs comme tels [. .]. Notre but, en signant ces contrats-là [. .] c’est 
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des contrats quifontparrie de l’appel de propositions de 91 [. , .] on avait 
un objectzx à ce moment-là, de sept cent soixante (760) MW [. ..]. Ces 
deux (2) projets-là se situent à l’intérieur de cette acquisition 
d’électticité. Il y a pas d’objectif précis [. ..]. Ces deux parcs-là [.. .] 
seraient les premiers à fonctionner sur une base commerciale, à être 
insérés dans un parc qui est essentiellement hydroélecm’que. Alors on 
verrait le comportement, la contribution 
(M. Paul M. Lavoie, Hydre-Québec, séance du 5 novembre 1996, 
en après-midi, p. 120.121) 

Bien que la Société d’État ait mentionné que les deux contrats signés en 
vertu de l’APR-91 ne contenaient pas d’objectifs particuliers de recherche, il 
n’en demeure pas moins que l’implantation d’un premier parc éolien lui 
permettra de mieux connaître les conditions techniques et économiques 
applicables au développement de cette filière au Québec (document 
déposé DB3, p. 43). 

Plus précisément, Hydro-Québec pourra analyser le comportement de cette 
filière sur le réseau principal (document déposé DB35, p. 34) et en évaluer la 
rentabilité (M. François Tanguy, Greenpeace, séance du 9 décembre 1996, 
p. 84). À cet égard, un document du MRN, publié dans le cadre du débat 
public sur l’énergie, précise que les estimations de prix de revient de 
l’énergie éolienne reposent sur un grand nombre d’hypothèses et de 
considérations théoriques relatives aux vitesses du vent, aux activités en 
climat froid, aux effets de l’air salin sur la longévité de l’équipement et à la 
coïncidence entre la production et la demande de pointe. Ces éléments 
devront être vérifiés dans le contexte québ&ois, ce qui expliquerait l’intérêt 
d’Hydro-Québec pour les projets de production privée qui font appel à cette 
filière (document dbposé DB3, p. 65). 

Plusieurs participants ont souligné que cette forme de production d’énergie a 
pris un retard considérable au Québec, que l’implantation d’un premier projet 
était prioritaire, compte tenu du signal donné dans la Politique énergétique, et 
que l’ensemble des éléments énumérés ci-dessus ne pourront être validés ou 
évalués tant qu’un premier parc ne sera pas construit. Par ailleurs, au moment 
de l’audience publique, Hydre-Québec n’avait pas défini de programme de 
suivi du comportement des parcs éoliens sur son réseau. 
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Pour la commission, l’implantation d’un premier parc éolien constitue 
la base à partir de laquelle seront déterminées, en grande partie, les 
orientations futures de cette forme de production d’énergie au Québec. 
A cet égard, la commission considère comme important de déterminer a 
priori les éléments sur lesquels devrait porter l’évaluation du projet, 
pour être en mesure d’en tirer les enseignements nécessaires au 
développement ultérieur de la filière. 

Comme dans tous les contrats qu’elle établit, Hydre-Québec a inséré, dans 
les deux contrats qui la lient au promoteur, une clause qui lui permet de 
poursuivre deux objectifs majeurs dans sa politique d’achat d’électricité 
auprès des producteurs privés. Le premier est de promouvoir la création 
d’activitk économiques durables et le second, d’implanter une expertise 
technologique en matière de production d’énergie éolienne. Pour atteindre 
ces objectifs, Hydro-Québec verse une prime au promoteur, au prorata du 
pourcentage excédant 50% de contenu québécois de son projet ou elle 
impose une pénalité au prorata du pourcentage au cas où celui-ci serait 
inférieur FI 50 % 

En audience, le promoteur confirmait à la commission que le projet, tel qu’il 
est défini actuellement, permettrait d’atteindre un contenu québécois 
d’environ 63% (M, Richard F. Legault, Société en commandite KW Gaspé, 
séance du 5 novembre 1996, en soirée, p. 39-40). 

Donc les objectifs d’Hydro-Québec, en matière de création d’activités 
économiques durables et d’implantation d’une expertise technologique en 
production d’énergie d’éoliennes, seraient dépassés en fonction de 
l’information déposée par le promoteur eu égard au seuil minimal requis et 
visé par Hydro-Québec. 

Les éléments de justification 
du projet 

Le promoteur justifie son projet dans 1’Étude d’impact en commençant par 
les objectifs poursuivis par Hydro-Québec, tels qu’ils sont abordés dans la 
section précédente du présent rapport. Il poursuit en mentionnant que 
l’énergie éolienne s’inscrit dans l’esprit du développement durable, car elle 
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tire profit d’une ressource naturelle renouvelable, le vent, tout en assurant 
l’intégrité des grandes composantes environnementales. 

Sur le plan économique, le promoteur mentionne: 

* que la mise en place d’un parc éolien peut s’avérer particulièrement 
intéressante sur le chapitre des retombées économiques, liées à la 
période de construction (document déposé PR3, p. 2-13); 

. que l’entretien du parc éolien de la Gaspésie pourrait fournir des 
emplois locaux permanents directs, indirects et induits durant les 
25 années du contrat (document déposé PR3, p. 2-13); 

* que dans le contexte d’une industrie en pleine expansion, le Québec 
pourrait se situer de façon a pouvoir exporter à moyen terme son 
savoir-faire SI l’extérieur de ses frontières (document déposé PR3, 
p. 2-14). 

Au regard de la complémentarité entre l’énergie éolienne et l’énergie 
hydroélectrique, le promoteur ajoute: 

* que la mise en place d’un parc éolien pourrait amener, notamment, à 
démontrer la complémentarité naturelle qui existe entre ce mode de 
production et la filière hydroélectique (Reid, 1992) (document 
déposé PR3, p. 2-13); 

* que, par ailleurs, l’énergie éolienne pourrait être jumelée au parc 
hydraulique et permettre, lorsque les vents soufflent, un stockage 
indirect, sous forme d’eau emmagasinée derrière les barrages. L’eau 
ainsi accumulée pourrait être utilisée par la suite, au moment jugé 
opportun, aux fins de production d’électricité pour répondre à la 
demande en énergie ou en puissance (document déposé PR3, 
p. 2-15); 

* que la moins grande dépendance vis-a-vis des centrales thermiques 
permettra de réduire les émissions polluantes attribuables a la 
combustion des produits pétroliers (document déposé PR3, p. 2-17); 

. que, progressivement, la société d’État pourrait être moins dépen- 
dante des réseaux voisins pour maintenir le niveau de ses réservoirs, 
notamment durant les périodes de faible hydraulicité (document 
déposé PR3, p. 2-17). 
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Pour justifier l’implantation de son projet en Gaspé&, le promoteur 
précisait: 

* que la production d’énergie à l’intérieur des régions, dont le bilan 
énergétique est négatif (c’est-à-dire où l’on consomme plus 
d’énergie qu’on en produit), contribue à réduire les pertes liées au 
transport de l’énergie sur de grandes distances (document 
déposé PR3, p. 217). 

Ces éléments de justification retenus par le promoteur seront repris et 
analysés dans les sections suivantes du présent rapport. 

Les besoins en énergie 

La justification du projet au regard des besoins en énergie d’Hydro-Québec 
a été peu abordée par les participants au cours de l’audience. Toutefois, 
certains aspects, tels que les surplus actuels d’énergie et la dépendance 
régionale en matière de production d’électricité, ont retenu l’attention. 

Pour certains opposants, le projet ne serait tout simplement pas justifié, 
compte tenu de la situation de surplus d’énergie que connaît actuellement le 
Québec. Pour les tenants du projet, par contre, celui-ci serait l’occasion de 
réduire une dépendance régionale presque totale vis-à-vis d’une énergie 
produite ailleurs et dont le transport, sur de grandes distances, induit une 
perte non négligeable pour le réseau. 

La situation actuelle 

En r&ponse à une question portant sur la justification du projet au regard du 
surplus actuel d’énergie, le représentant d’Hydro-Québec a précisé que les 
contrats du présent projet ont été négociés au début des années 1990, dans un 
contexte où la société d’État prévoyait avoir besoin d’un bloc d’énergie pour 
satisfaire, selon l’évaluation de l’époque, h une demande devant se 
manifester en 1995-1996. 

Plusieurs facteurs modulent la croissance de la demande en électricité à 
court, moyen et long terme. En effet, «l’équilibre énergétique s’inscrit dans 
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un contexte énergétique dynamique. Il est donc nécessaire de réexaminer 
régulièrement la croissance de la demande à la lumière de l’évolution récente 
des divers paramètres de planification et des scénarios d’évolution possible 
de l’offre et de la demande d’électricité» (document déposé DB3, p. 7). 

Ainsi, depuis la signature des contrats, les prévisions en matière d’offre et de 
demande ont changé, bien que les contrats aient été signés «pour répondre à 
des besoins de long terme, et ces besoins de long terme restent toujours là, 
même s’ils se manifestent avec un an, ou deux, ou trois ans de retard» 
(M. Paul M. Lavoie, séance du 4 novembre 1996, p. 182). 

Au cours de l’audience, avec document à l’appui, le représentant 
d’Hydro-Québec a aussi mentionné que, jusqu’a l’an 2000, la société d’État est 
en surplus de puissance. Toutefois, «la faible hydraulicité de 1995 se traduit 
par un stock énergétique plus bas que prévu» (document déposé DB3, p. 5). 

Ainsi, au cours des prochaines années, une part importante des écarts entre les 
besoins globaux d’énergie et «les surplus de la capacité de puissance de 
production par rapport aux besoins va servir, à toutes fins utiles, uniquement à 
reconstituer nos réservoirs d’ici l’an 2OCO» (M. Paul M. Lavoie, séance du 
4 novembre 1996, p. 183). Dans un rapport portant sur l’équilibre énergétique, 
l’efficacité énergétique et l’hydraulicité au 31 décembre 1995, Hydre-Québec 
résumait la situation jusqu’à l’an 2000, en ces termes: 

Sur la période 1996-2000, le bilan de puissance montre une marge 
de mameuvre qui s’amenuise graduellement pour nous amener à une 
situation d’équilibre à la fin de cette période. En énergie, d’ici 
l’an 2000 compte tenu des besoins de stockage, le bilan est presque 
en équilibre puisque les prochaines années serviront à la 
reconstitution des stocks dont le niveau est de près de 20 % inférieur 
à celui anticipé l’an derniex 
(Document déposé DB3, p. 48) 

Pour le promoteur, la question de la justification du projet par rapport aux 
besoins en énergie va bien au-delà du simple fait de combler une demande, 
en électricité. du réseau: 

[. ..] étant donné l’évolution de lafilière éolienne assezfulgurante à 
travers le monde, ce projet-M a toujours été perçu [. .] comme étant 
un projet de démonstration et de positionnement de la filière 
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éolieme au Québec, de manière à se positionner ou à rattraper le 
retard que le Québec a pris SUT certaines autres régions canadiennes 
ou d’autres pays industrialisés. 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 184) 

La commission constate que la réalisation du projet, à court terme du 
moins, n’aura pas d’impact pour Hydro-Québec sur le plan de l’équilibre 
énergétique. Si, toutefois, le projet se réalisait, l’énergie produite 
constituerait un surplus dit utile, dans la mesure où il pourrait contribuer 
à reconstituer les stocks d’eau dans les réservoirs des barrages 
bydroélectriques. 

De plus, ce projet a la particularité de faire partie d’une filière que le 
gouvernement du Québec entend privilégier au cours des prochaines 
années et pour laquelle il souhaite que la Régie de l’énergie réserve une 
part spécifique dans le portefeuille des ressources d’Hydro-Québec. 
Pour la commission, il s’agit-là d’un aspect de la justification qui doit 
être considéré non pas à court terme, mais bien plus à moyen et à long 
terme. 

Dans la région 

La Gaspésie ne produirait que 10,6 MW (centrales hydroélectiques de Mitis 1 
et de Mitis 2), alors que la demande de pointe s’établirait à 1036 MW en 1994 
(document déposé PR3, p. 2.17). Ainsi, un des éléments que le promoteur a 
fait valoir pour justifier le projet, consiste en ce que l’implantation du parc 
éolien pourrait permettre à la région «d’améliorer son bilan énergétique et 
contribuerait à réduire les pertes du réseau liées au transport [.. .] de 
l’électricité» (document déposé PR3, p. 2.18). Selon le promoteur, 
«Hydre-Québec prévoyait pour l’ensemble de son réseau des pertes de l’ordre 
de 8 % de la production totale pour l’année 1995. Ces pertes devraient excéder 
8 % dans le cas de la Gaspésie étant donné les grandes distances à franchir» 
(document déposé PR3, p. 2.18). 

Cet aspect a été signalé au cours de l’audience par certains participants pour 
qui un des avantages de réaliser le projet serait de rapprocher la production 
d’énergie de la source de consommation et de réduire la dépendance de la 
région sur le plan énergétique. Cette dépendance quasi totale pourrait même 
être un frein à l’implantation de nouvelles industries. 
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Pour d’autres, il demeure que la mise en place de mesures d’effkacité 
énergétique pourrait réduire significativement la demande et diminuerait 
d’autant la possibilité de reconrir a de nouvelles installations de production. 
Cette approche constituerait un véritable engagement envers le développement 
durable. Selon un des participants à l’audience, dans la mesure où il n’y a pas 
de volonté politique claire d’aller en ce sens, alors «il est louable d’embarquer 
dans la filière éolienne ponr déterminer les opportunités d’intérêts ponr le 
Québec (M. John Burcombe, Mouvement An Courant, séance du 
11 décembre 1996, p. 50). 

Pour la commission, la pertinence du projet sur le plan régional abside, 
notamment, dans sa contribution à améliorer le bilan énergétique et à 
réduire les pertes occasionnées par le transport de l’électricité, de même 
que dans le développement d’une filière énergétique qui pourrait 
s’avérer prometteuse à certains égards pour la tigion, bien que le cadre 
de ce développement reste à définir. 

Le potentiel d’exportation pour le Québec 

Dans le cadre du projet, un des éléments présentés par le promoteur pour 
justifier son projet a été le potentiel d’exportation existant pour le Québec. 

Lors de la première partie d’audience publique, le promoteur s’est ainsi 
exprimé : 

[. .] évidemment, on travaille anferment à optimiser le contenu local, et 
c’est un positionnement, pour Micon au Québec, on nous dit qu’il va y 
avoir des projets éoliens aàns le ji~tur aussi, c’est une jïlière qui se 
développe partout dans le monde, c’est donc une occasion de 
positionner le Québec sur le marché de la jïlière éolienne. 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 51) 

Le promoteur estime également que le projet permettra de développer un 
savoir-faire exportable à court terme et rajoute « [. .] que ce soit au niveau 
des différentes industries qui, par un projet d’envergure, pourront se 
positionner pour des projets futurs, c’est bien entendu qu’à partir du moment 
où le noyau qui se crée est compétitif et qualifié, a les outils pour aller faire 
des projets à l’extérieur, tout ce qui se fera à l’extérieur sera un bénéfice 
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additionnel. [.. .] D’ailleurs, le Canada suit de près ce qu’on fait, l’industrie 
canadienne d’énergie éolienne suit avec beaucoup d’intérêt. Il y a beaucoup 
de compétition qui s’est dessinée avec l’Ontario parce qu’elle se positionne. 
C’est un peu une course. Mais je pense que ce projet-là va attirer beaucoup 
l’attention du monde et va positionner le Québec sur la carte éolienne» 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 45-46). 

Pour ce qui est du représentant du ministère de l’Industrie, du Commerce, de 
la Science et de la Technologie, l’importance réside dans la capacité du 
Québec à s’approprier une certaine part de l’expertise. 

Nous, à notre ministère, on s’intéresse beaucoup plus aux activités 
de fabrication. La raison est la suivante, c’est que des projets 
du genre, qui peuvent permettre d’asseoir ou de développer une 
expertise qukbbécoise qui est exportable, disons, ça amène d’amant 
plus de retombées économiques ù long terme. 
(M. Luc Côté, séance du 5 novembre 1996, en soirée, p. 7-8) 

Cependant, cet intervenant ajoute un bémol important en ce qui concerne le 
présent projet. 

[. .] Vous comprendrez que c’est difJicile, dans les circonstances, vu 
que le parc éolien doit entrer enproduction commerciale, jepense en 
quelque part en l’année 1997, c’est dificile d’asseoir à long terme 
une activité de fabrication, dans un laps de temps si court [. ..]. 

Alors, on vise plus dans les circonstances [. .] d’essayer de développer 
un partenariat avec le promoteuc pour peut-être asseoir à plus long 
terme, dans l’éventualité de développement de d’autres parcs éolielzs, de 
développer un partenariat à plus long terme avec Micon. Surtout que 
Micon, actuellement, n’exerce aucune activité de fabrication au 
Canada. 
(M. Luc Côté, séance du 5 novembre 1996, en soirée, p. 8-9) 

De plus, aucune étude quantifiant, sur le plan financier, le potentiel 
d’exportation induit par la réalisation de ce projet, n’a été produite par le 
promoteur. 

Pour ce qui est des représentants du cégep de Matane, il est permis de croire 
que ce projet pourrait leur faciliter le transfert technologique et l’expertise 
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développée dans leur région vers toute autre destination francophone dans le 
monde (mémoire du cégep de Matane, p. 4). Cette position a été atténuée par 
l’expert économique qui, pour sa part, croit que le projet de parc éolien ne 
présente pas une «taille de besoins en main-d’oeuvre spécialisée, qui requiert 
l’établissement d’un programme de formation spécialisée publique, relevant 
d’un cégep ou d’une université» (document déposé DD2, p. 7). 

Dans son mémoire présenté à la commission, le Conseil régional de concer- 
tation et de développement du Bas-Saint-Laurent définit le développement de 
l’industrie éolienne comme une occasion, pour la région, de se situer comme 
leader à l’échelle canadienne. Ainsi, le savoir-faire acquis avec un tel projet 
est porteur d’avenir, puisqu’il est exportable sur le marché de l’énergie verte, 
secteur en émergence en Amérique du Nord (mémoire, p. 3). 

Dans sa politique énergétique, le gouvernement du Québec, comme nous 
l’avons préalablement relati, reconnaît que l’énergie éolienne est importante 
pour la Gaspésie et le Bas-Saint-Laurent (document déposé DB29, p. 79). 

Ainsi, du point de vue du potentiel d’exportation en matière d’énergie 
éolienne, la commission reconnaît qu’il est important que le Québec 
accapare la plus grande part du marché disponible à cet égard. La 
commission recommande que tous les efforts soient faits afin de bien 
situer le Québec sur le marché canadien, ainsi que sur les autres 
marchés disponibles et accessibles. Il est important que les industriels 
désireux de développer une expertise disposent des délais nécessaires 
pour mener à bien cette initiative et permettre ainsi la maximisation des 
transferts des technologies vers les régions pour la réalisation de ce 
projet. 

Le projet pilote d’un parc éolien 
en milieu nordique 

Exploiter un parc éolien dans un climat froid suppose l’accumulation de 
glace, de verglas ou de neige collante sur les pales des éoliennes. Ainsi, les 
conditions atmosphériques hivernales du Québec pourraient perturber le bon 
fonctionnement de l’exploitation d’éoliennes et ce, en dépit de vents forts. 
En audience publique, un des points d’argumentation du promoteur, pour la 
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réalisation de son projet, était celui de l’occasion de réaliser un projet pilote 
d’implantation d’un parc éolien en milieu nordique. Il se justifiait ainsi: 

Et c’est un parc assez unique en termes de sa localisation, en climat 
assez froid. Et c’est sans aucun doute le parc le plus important au 
Canada et le plus important des dernières années en Amérique du 
Nord, au monde en fait. 
(M. Richard F. Leganlt, séance du 6 novembre 1996, p. 43) 

Aucun document déposé par le promoteur ne présente, de façon explicite, les 
intentions de celui-ci quant aux objectifs visés on mesures envisagées pour la 
recherche on pour le suivi des activités du parc dans ce contexte particulier. 
En audience publique, le promoteur manifestait pourtant un intérêt envers 
une certaine forme de suivi opérationnel: 

Quand on parle de recherches, je ne parle pas de recherche et 
développement de la technologie, puisqu’elle est démontrt?e, mais je 
parle plutôt d’un suivi au niveau de l’expérience en climatplusfroid, 
au niveau de la glace, des aspects opérationnels de la sorte. 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 52) 

La commission a donc questionné le promoteur an sujet des possibilités 
techniques et opérationnelles du projet Le Nordais en cas d’accumulation de 
glace on de verglas. Une première question faisait référence an mécanisme 
de chauffage des pales des éoliennes de type KVS-45 que la Société en 
commandite KW Gaspe avait envisagé d’utiliser antérieurement. D’après le 
promoteur, ce n’était que la couleur noire des pales qni offrait, selon la 
théorie que le noir attire le soleil, nn mécanisme de fonte plus rapide. Dans le 
cas des éoliennes de la série M1500, les pales sont blanches. Aux dires du 
promoteur, il n’existe aucun mécanisme chauffant, électrique on mécanique 
pour empêcher la formation de glace on de verglas sur les pales dans 
l’industrie, ni dans le cas de Micon, ni dans le cas d’un autre turbinier 
(M. Richard F. Legault, séance du 5 novembre 1996, en après-midi, 
p. 160-161). 

La commission s’est alors questionnée SUI les tests effectués en condition de 
glace on de verglas dans une situation d’exploitation de ces éoliennes. Ce à 
quoi le promoteur a répondu que ce serait l’occasion, pour le Québec, de 
développer une expertise plus pointue, qne ce n’est pas la première fois que 
des éoliennes seront exploitées en contexte de glace et qne l’équipe du 
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promoteur s’est assurée que la compagnie Micon ait un minimum 
d’expérience dans ce domaine (M. Richard F. Legault, séance du 
5 novembre 1996, en après-midi, p. 164-166). 

Finalement, le promoteur expliquait ainsi ce qui arriverait s’il se formait du 
verglas sur les pales: 

Dans le cas d’un arrêt des éoliennes dû à une accumulation de glace, 
en fait, il y a des setzseurs qui détectent soit un poids additionnel sur 
les pales ou soit un débalancement des pales par le fait qu’il y a de 
la glace plus qu’une autre, les éoliennes, effectivement, s’arrêtent 
automatiquement. Et dans un tel cas, chacune des éoliennes est 
redémarrée manuellement par un opérateur; donc physiquement sur 
place [...]. 
(M. Richard F. Legault, séance du 5 novembre 1996, en après-midi, 
p. 162) 

Un des thèmes abordés lors du colloque sur l’énergie éolienne, lequel s’est tenu 
à Rimouski, en octobre 1996, était l’exploitation d’éoliennes en contexte 
nordique. Ainsi, des conférenciers, dont M. Jonas Wolff du Centre de 
recherche en énergie éolienne de Finlande et M. Peter Goldbeck 
d’Hydro-Ontario, ont fait part de leurs expériences en la matière. Le premier 
expliquait une expérience effectuée en milieu nordique sur le chauffage des 
pales à l’aide de fils électriquesl. Le second mentionnait l’éolienne qui a été 
implantée en Ontario dans le but d’analyser les conditions d’exploitation au 
Canada. Selon lui, les éoliennes nécessiteraient plusieurs ajustements par 
temps froid’ et 2. Finalement, la politique énergétique du Québec fait ressortir 
clairement la pertinence de développer une expertise en ce domaine: 

Les recherches doivent également permettre d’adapter les 
techniques éoliennes aux conditions climatiques du Québec, de 
transférer les technologies auxquelles nous souhaitons faire appel et 
de réaliser des projets de démonstration. 
(Document déposé DB29, p. 101) 
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À la lecture des m&noires déposés a la commission, il est intéressant de 
constater la volonté d’implication du milieu visé par le projet, autant dans les 
établissements d’enseignement collégial que dans les universités (mémoires 
du cégep de Matane, des étudiants et étudiantes du secteur adulte - cégep de 
Matane et du Forum énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et Université du 
Québec à Rimouski). 

Ainsi, la commission constate que le promoteur ne propose pas de 
programme particulier pour la recherche et le suivi de projet en contexte 
québécois, ni même d’objectifs explicites en ce sens. La commission 
déplore le fait que le promoteur n’ait pas profité du contexte tigional et 
qu’il n’ait pas développé cet élément de justification. À cet égard, la 
commission juge important que ce projet comporte on tel programme qui 
pourrait être élaboré par le promoteur en collaboration avec 
Hydro-Québec et le milieu éducationnel. 

La complémentarité avec l’hydro-électricité 

À titre d’élément pour justifier son projet, le promoteur évoque la compl6 
mentarité de la production d’énergie éolienne avec la filière hydraulique. 
Effectivement, en saison hivernale, la demande en énergie est forte, les vents 
sont favorables à la production d’énergie, alors que les apports hydrauliques 
sont faibles (document déposé PR3, p. 2-15). 

Cette coïncidence entre la distribution saisonnière de l’énergie éolienne et la 
demande d’électricité est également soulignée dans la Politique énergétique 
du Gouvernement du Québec (document déposé DB28, p. 48). 

De manière générale, on estime qu’un apport d’énergie éolienne de 2 à 5% 
de la capacité totale sur le réseau ne pose pas de problème d’intégration 
(document déposé DB13, p. 129). Par contre, une étude d’Hydro-Quebec 
soulève certaines questions quant a la contribution possible de la filière 
éolienne au réseau d’Hydro-Québec (document déposé DB20). En premier 
lieu, pour pallier son caractère aléatoire, principalement en raison de la 
possibilité de rencontrer une période où la demande en électricité serait très 
forte simultanément a une période de vent très faible ou inexistant, 
Hydro-Québec serait obligee d’utiliser plus fréquemment l’équipement relie 
aux autres filières et, peut-être même, d’augmenter la quantité d’une partie 
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de celui-ci, advenant le cas où l’énergie éolienne serait considérée comme 
énergie de base dans le réseau. 

Puisque, dans la Politique énergétique, il est souhaité que la Régie de l’énergie 
Pr&oie une quote-part d’énergie éolienne dans le prochain plan de ressources 
d’hydre-Québec, il existerait donc un intérêt a établir en termes d’énergie et 
d’économique le coût rattaché aux effets du caractère aléatoire de fourniture 
d’énergie par la filière éolienne dans le réseau d’Hydro-Québec. De plus, cela 
permettrait de mieux situer cette filière par rapport aux autres et d’en établir 
clairement sa contribution. 

En second lieu et toujours compte tenu du caractère aléatoire de la production 
éolienne, l’ajout d’une quantité importante de cette forme de production au 
réseau pourrait en compliquer la gestion pour l’exploitant, et le réseau 
d’Hydro-Québec aurait une limite d’absorption à cet égard. Toutefois, cette 
limite n’est pas établie pour l’instant. Elle pourrait varier selon que l’apport 
d’énergie d’origine éolienne proviendrait d’un seul grand parc ou de plusieurs 
petites unités de production réparties à travers la province près des centres de 
consommation, tel qu’il est énoncé dans la Politique. Dans ce dernier cas, la 
contribution de l’énergie éolienne au réseau d’Hydro-Québec pourrait 
augmenter, mais cette éventualité reste A. valider (document déposé DB20). 

Pour la commission, ces éléments dépassent largement le cadre de l’examen 
du projet de parc éolien de la Gaspésie. Ils relèvent plutôt de la détermination 
de la quote-part de l’énergie éolienne par la Régie de l’énergie. 

La commission est d’avis toutefois qu’un premier projet de parc de l’ampleur 
du projet examiné ne devrait pas nuire à la gestion du réseau d’Hydro-Québec 
et permettra plutôt d’évaluer la complémentarité effective de la filière éolienne 
par rapport au réseau hydroélectrique. 

La dépendance des centrales thermiques 

Hydro-Québec explique qu’elle utilise principalement les turbines à gaz sur 
une période dont la durée s’étend à l’intérieur d’une plage de 100 à 
200 heures par année environ pour subvenir à la demande de pointe l’hiver 
(document déposé DB36, p. 16-21). 
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Attendu que l’équipement thermique, sur une base annuelle, fonctionne 
pendant un nombre restreint d’heures, pour suppléer à des demandes que 
l’équipement de base ne peut fournir et, compte tenu du caractère aléatoire 
de la contribution de l’énergié éolienne, la commission considère que 
les incidences du projet de parc éolien sur l’utilisation de l’équipement 
thermique ne sont pas démontrées. 

Les délais de réalisation des différentes 
filières énergétiques 

Les délais de réalisation ont été utilisés pour promouvoir la filière éolienne 
par rapport a d’autres filières. Le promoteur mentionnait que les unités de 
production étaient plus rapides à implanter que celles d’autres filières 
(M. Richard E Legault, Société en commandite KW Gaspé, séance du 
4 novembre 1996, p. 3 1). De plus, il précisait que le court délai de réalisation 
des parcs éoliens procurait un avantage marqué à la filière sur le plan du 
risque associé à la projection de l’évolution de la demande en électricité et 
des taux d’intérêt (document déposé PR8.1, p. 2). 

Le groupe Greenpeace appuyait cette position en mentionnant : 

L’avantage majeur de produire avec du vent, c’est que ça se fait à la 
demande, tu as pas besoin de planifier quatorze (14) ans à l’avance, 
comme pour un barrage; tu rajoutes les mégawatts au fur et à 
mesure. C’estjlexible. 
(M. François Tanguy, Greenpeace, séance du 9 décembre 1996, p. 87) 

Les délais de réalisation des différentes filières, tels qu’ils sont décrits dans 
le document La production d’électricitk dans le cadre du débat public sur 
l’énergie. au Québec (document déposé DB13), s’établissent comme suit: 

- Centrales hydroélectriques des grands complexes: 8an.s 
- Centrales hydrollectriques de moyenne envergure 

(avec réservoir): oan. 
- Centrales hydroélectriques de moyenne envergure 

(au fil de l’eau): 4nn.Y 
- Petites centrales hydroélectriques (moins de 25 MW): de2à3ans 
- Centrales à turbines à gaz (gaz naturel): de2à3nns 
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- Centrales nucléaires: de8à9am 
- Cogénération a* gaz naturel: de2à3ans 
- Centrales de valorisation énergétique de la 

biomasse et des déchets: de2à3ans 
- Énergie éolienne: de2à3ans 
(Document déposé DB13, p. 35,39,43,47,51,55,59,63 et 68) 

Considérant que l’énergie éolienne pourrait être utilisée, dans les dix pro- 

chaines années, pour satisfaire des besoins en petites quantités, soit 10 MW de 
puissance contractuelle par année (document déposé D8.1.4, p. 2), la COUP 

mission constate, en ce qui concerne les délais de réalisation, que la filière 
éolienne est sur le même pied d’égalité que la filière hydroélectrique (moins 
de 25 MW), que celle des centrales à turbines a gaz (gaz naturel), que celle de 
la cogénération au gaz. naturel ainsi que celle des centrales de valorisation 
énergétique de la biomasse et des déchets. 

Au Québec, la souplesse permise par les délais de réalisation des parcs 
éoliens constituerait un avantage dans le cas où l’exploitation de cette 
filière permettrait de réduire le besoin de recourir à de nouveaux 
complexes hydroélectriques de moyenne et de grande envergure. 

110 Projet de parc éolien de la Gaspésie 
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impacts associés 
au projet 

Je me vois alors coincé entre l’idée d’accueillir avec joie un virage en 
faveur des énergies renouvelables et, d’autre part, voir ~ansfomer à 
tout jamais mon coin de pays et mon environnement. 
(Mémoire de M. Raoul Jomphe, sa compagne et ses trois enfants, p. 1) 

La filière éolienne est reconnue comme une forme de production d’énergie 
propre. En comparaison avec les filières énergétiques traditionnelles, elle 
éviterait l’émission de polluants qui sont actuellement l’objet d’importants 
efforts de réduction, compte tenu de leurs effets sur le climat. Le présent 
chapitre débute donc par une brève revue de la filière éolienne et de ses 
impacts SUI l’environnement. Elle sera suivie de l’analyse de la méthode 
adoptée par le promoteur et des impacts associés au projet. 

Le cadre général d’analyse 

La filière éolienne 

Abstraction faite de la construction de l’éolienne, qui nécessite une quantité 
d’énergie équivalant à quelques mois de fonctionnement, la production d’un 
kWh tiré du vent n’entraînerait l’émission d’aucun polluant qui puisse 
diminuer la qualité de l’air, de l’eau ou du sol (document déposé DB13). 
Pour plusieurs participants à la seconde partie d’audience publique, la filière 
éolienne embrasse tous les principes du développement durable. Par rapport 
aux options énergétiques envisageables dans la région gaspésienne, à savoir 
l’exploitation de la biomasse, la cogénération et d’autres options, elle serait 
l’une des plus écologistes qui soit, et bénéficierait d’un préjugé favorable 
(M. Jean-Louis Chaumel, Forum Énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et 
Université du Québec à Rimouski, séance du 9 décembre 1996, p. 9). 
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En matière de répercussions environnementales, les avantages semblent évi- 
dents par rapport aux énergies fossiles: l’énergie éolienne éviterait l’émission 
de quantités importantes de gaz à effets de serre et de polluants atmos- 
phériques à l’origine des précipitations acides. Certains ont fait état d’une 
contestation grandissante à propos des projets hydroélectriques et considèrent 
l’énergie éolienne comme une option intéressante. Pour le ministère des 
Ressources naturelles, l’énergie éolienne pourrait servir de complément à 
l’hydroélechicité et éviter, dans une certaine mesure, le surdimensionnement 
de certain équipement de production de base dans l’éventualité où la filière 
éolienne contribuerait, de façon significative, au réseau d’Hydro-Québec. 
Toutefois, par son caractère aléatoire, elle pourrait difficilement être consi- 
dérée comme une énergie de base fiable (document déposé DB13). L’énergie 
éolienne permettrait également un développement progressif en fonction des 
besoins, plus souple que les aménagements hydroélectriques d’envergure 
(M. François Tanguay, Greenpeace, séance du 9 décembre 1996, p. 87). Pour 
le Conseil régional de l’environnement Gaspési&les-de-la-Madeleine, l’uti- 
lisation de cette filière devrait se traduire par la fermeture d’installations de 
production plus polluantes. Cette possibilité ne serait toutefois envisageable 
que si l’énergie éolienne pouvait répondre à la demande de pointe pour 
laquelle les installations considérées comme plus polluantes sont utilisées. 

Bien que la filière éolienne soit considérée comme une filière Propre, il n’en 
demeure pas moins que l’implantation d’un parc éolien entraîne plusieurs 
impacts dans le milieu d’insertion. Comparé à une petite centrale hydroélec- 
trique de même puissance, un parc éolien nécessite d’importantes superficies 
de territoire, soit de 0,ll à 0,40 km2 par MW (document déposé DB 13, p. 68). 
Cependant, les promoteurs font valoir que seulement 3 % de ce territoire serait 
réellement utilisé, et il est généralement considéré que l’installation d’un parc 
éolien serait compatible avec certaines utilisations du sol. L’histoire de cette 
filière dans le monde est suffwunment longue pour qu’il soit possible d’en 
tirer des leçons quant au contexte d’insertion. Ainsi, dans un cahier d’infor- 
mation présenté dans le cadre du débat public sur l’&ergie, le MRN recom- 
mande d’éloigner ces parcs des zones résidentielles et récréotomistiqnes, des 
parcs et réserves, et des sites qui présentent un intérêt pour le patrimoine 
(document déposé DB13, p. 67). 

Dans la documentation consacrée à cette forme de production d’énergie, 
l’impact sur le plan visuel est considéré comme le plus important, et fait 
l’objet des plus grandes préoccupations du public. Le projet de parc éolien de 
la Gaspé& ne fait pas exception. Qualifié de majeur, l’impact sur le plan 
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visuel est la source principale d’opposition au projet dans les deux sites 
retenus par le promoteur. Consciente que les pratiques passées ont parfois 
laissé S+ désirer, et tirant profit des mauvais exemples d’installation, 
l’industrie tend actuellement à se doter de règles plus strictes en matière 
d’insertion dans le milieu (Gipe, 1995b). C es règles seront traitées dans le 
cadre de l’analyse des impacts sur le paysage et sur la capacité d’intégration 
au milieu. 

Une autre source de préoccupation importante est le bruit, pour lequel il est 
recommandé d’éviter les zones sensibles, comme les zones de villégiature 
(document déposé DB13, p. 66). 

Les effets sur la faune et ses habitats constituent également un enjeu de ce 
type de production, particulièrement la faune aviaire, surtout les rapaces. Il 
est généralement admis cependant que ces effets sont faibles, s’il n’y a ni 
zone de nidification ni route migratoire importante à proximité. 

Les interférences électromagnétiques, c’est-à-dire la perturbation de la trans- 
mission d’ondes, de radio ou de télévision, par exemple, ne seraient un 
problème qu’avec les pales de métal, et la distance nécessaire pour atténuer 
les impacts sur le plan visuel et le bruit résoudrait habituellement ce genre de 
problème. 

L’effet stroboscopique résultant de la réverbération de la lumière solaire sur 
les pales pourrait également constituer un inconvénient pour les voisins 
immédiats d’un parc t%lien. 

Il existerait en Gaspésie de grandes superficies pouvant atténuer ce type 
de contraintes, pour des parcs de taille réduite. Cependant, il resterait à déter- 
miner si ces critères d’insertion peuvent être respectés dans l’éventualité où 
des parcs d’importance majeure, de 1000 MW ou plus, étaient envisagés 
(document déposé DB13, p. 67). 

Pour la plupart de ces répercussions, les mesures d’atténuation sont ainsi 
basées sur l’évitement ou l’éloignement. A cet égard, il faut noter que les 
besoins de cette filière ne permettraient pas toujours l’application de telles 
mesures d’évitement ou d’éloignement. Effectivement, le coût de production 
dépend de la force et de la stabilité des vents, de l’accès au site, de la 
proximité du réseau de transport et des centres de consommation. Le choix 
du site serait le facteur le plus important dans le coût de revient unitaire, des 
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exemples européens montrant que des sites pr&entant des conditions de vent 
presque similaires auraient un coût de revient variant du simple au double 
(document déposé DB13, p. 129). Ainsi, dans l’éventualité où plusieurs 
parcs éoliens seraient implantés en Gaspésie, la disponibilité de sites 
acceptables à la fois du point de vue environnemental et du point de vue 
techno-économique pourrait diminuer rapidement. 

Un autre aspect important de cette filière dépend de son caractère 
expérimental pour le Québec. Selon le MRN, les estimations des prix de 
revient reposent, pour l’instant, sur un grand nombre d’hypothèses et de 
considérations théoriques. Ces éléments devraient être vérifiés dans le cadre 
de projets de faible et de moyenne envergure avant d’aller de l’avant avec 
cette filière (document déposé DB 13, p. 65). 

Pour la commission, le projet de parc éolien de la Gaspésie présente un 
caractère expérimental pour l’ensemble de la communauté, par rapport 
à plusieurs aspects, techniques, économiques et environnementaux. 
A cet égard, l’implantation d’un premier parc mérite une attention 
particulière en ce qui a trait à la caractérisation des impacts dans le 
contexte québécois. 

La méthode du promoteur 

La méthode utilisée par le promoteur pour le choix des sites et l’évaluation des 
impacts du projet est une démarche de réduction successive des territoires, qui 
sont examinés en utilisant, à chaque étape, une échelle d’analyse plus fine. En 
partant des quatre régions du territoire québécois qui présentaient un bon 
potentiel éolien, le promoteur a éliminé d’emblée les régions nordiques, en 
raison de la distance, puis il a préféré le Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie à la 
Côte-Nord, pour des raisons liées au réseau de transport d’électricité et à 
l’historique des données de vent découlant du projet Éole, à Cap-Chat. Ainsi, 
le choix des régions visées ne résulte pas de contraintes ou d’avantages 
particuliers sur le plan environnemental. 

Le choix intra-régional découle, lui aussi, de critères techniques et écono- 
miques, et conduit le promoteur à préférer les collines et les crêtes des régions 
côtières de la partie nord de la Gaspé& aux vallées encaissées, ou aux 
sommets de montagne du centre de la péninsule. C’est au niveau du choix des 
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sites potentiels que des critères environnementaux sont introduits, Effec- 
tivement, l’utilisation du sol et la densité de la population, concurremment 
avec cinq critères d’ordre technique (intégration au réseau, accessibilité rou- 
tière, emplacement sufhsarnrnent grand, conditions météorologiques prévues 
et nature du relief), permettaient au promoteur de retenir cinq sites. Les deux 
critères à caractère environnemental visaient essentiellement à favoriser des 
territoires agricoles, dont l’utilisation, selon le promoteur, serait compatible 
avec le projet et limiterait les inconvénients liés au bruit, puisqu’il s’agit de 
zones faiblement peuplées. 

Une première~validation des sites est ensuite effectuée (document déposé PR3, 
chapitre 6). A cette étape du processus, quatre enjeux environnementaux 
majeurs sont définis par le promoteur, a savoir la perte de terres agricoles de 
qualité, la sensibilité du paysage, le péril aviaire et les nuisances sonores 
(document déposé PR3, tableau 6.1). Cette validation s’appuie sur des données 
générales, sans tenir compte de l’emplacement précis de l’équipement. Elle a 
conduit a l’élimination du site de Baie-des-Sables, qui se classait bon dernier 
pour chacun des quatre enjeux majeurs. Selon le promoteur, les quatre 
sites restant ne présenteraient pas de contre-indication importante pour 
l’environnement. 

Une deuxième évaluation des sites permet d’examiner leur résistance a l’im- 
plantation des éoliennes (document déposé PR3, chapitre 8). Cette étape 
considère la résistance de certaines composantes naturelles ou humaines du 
milieu, ainsi que des contraintes techno-économiques. À ce stade du pro- 
cessus, des distances minimales ont été définies pour les résidences, en 
fonction du bruit (350 m), pour les puits d’alimentation en eau potable (30 ru) 
ainsi que pour les routes et les lignes de transport d’énergie (75 m). Avec les 
peuplements forestiers d’intérêt écologique et les milieux humides, les zones 
ainsi définies constituent des contre-indications sévères à l’implantation des 
éoliennes. La configuration éolienne à chaque site a été faite en privilégiant 
les zones de faible et de moyenne résistance. 

Pour le promoteur, la réduction successive des territoires conduit donc à un 
ensemble de sites à l’intérieur desquels il est jugé possible et acceptable, du 
point de vue des composantes du milieu, d’aménager un parc d’éoliennes, sans 
qu’il soit nécessaire ni utile de les classer par ordre de priorité (document 
déposé D8.1.5). C’est ainsi qu’il présente dans son étude d’impact quatre sites, 
soit Matane, Cap-Chat, Sainte-Anne-des-Monts et Les Boules, regroupant 
282 emplacements d’éoliennes. Le site de Sainte-Anne-des-Monts présente la 
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particularité d’être divisé en deux zones, soit Sainte-Anne-des-Monts Ouest et 
Sainte-Anne-des-Monts Est. 

Bien qu’il ait envisagé, à un moment donné, la possibilité de répti son parc 
éolien sur trois sites, soit Matane, Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts, le 
promoteur a privilégié deux sites, soit Matane et Cap-Chat, pour satisfaire 
aux exigences des contrats signés avec Hydre-Québec. Ces deux sites, à 
l’intérieur desquels seraient implantées approximativement 150 éoliennes, 
ont été l’objet de la majeure partie des questions des participants, et ils ont 
orienté les représentations faites à la commission. La commission considère 
néanmoins les quatre sites dans le cadre de son analyse. 

Les emplacements éoliens définitifs ne figurent pas dans l’étude des réper- 
cussions environnementales. Selon le promoteur, cette localisation d&ïïtive 
s’inscrit dans un processus d’optimisation qui tiendra compte des dernières 
données sur le potentiel éolien, des discussions avec les propriétaires visés, 
des opinions exprimées par la population ou provenant de l’analyse minis- 
térielle, ainsi que des contraintes résultant de l’application des droits superfï- 
ciaires (document déposé PR3, p. 11-1, 11-2). Le projet pourrait ainsi 
comporter le déplacement et le retrait de certaines éoliennes, voire même 
l’ajout de nouveaux emplacements. Il le pourrait d’autant plus qu’avec le 
nouveau modèle d’éolienne, plus puissant, sur des tours plus hautes, les 
exigences de localisation pourraient différer (document déposé D8.1.6). 

À cet égard, le changement de modèle d’éolienne a conduit le promoteur à 
produire un addenda à son étude d’impact (document déposé PR3.6). Pour 
tous les enjeux examinés, mis à part les impacts visuels, l’impact serait 
inchangé on moindre. Dans le cas des impacts sur le plan visuel, la 
répercussion change dans la mesure où les pales sont maintenant blanches et 
les tours, plus hautes. 

La demande d’autorisation d’un nombre d’emplacements plus grand que le 
nombre requis pour les besoins des contrats, de même que l’absence de la 
localisation définitive des éoliennes, représente une difficulté dans le cadre 
de l’examen public du dossier. Pour la commission, cette situation prive 
les résidants d’une information dont ils auraient besoin pour évaluer les 
répercussions de la proximité immédiate des installations. 

Par contre, selon le représentant du MEF, cette situation présenterait un 
avantage. Le fait d’avoir plus d’emplacements que nécessaire conférerait a la 
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démarche d’évaluation la flexibilité qui permettrait d’éliminer des 
emplacements, advenant que des contraintes environnementales les rendent 
inacceptables. Pour le MEF, cette ouverture permettrait ainsi de tenir compte 
des particularités exposées lors de la consultation et de procéder ?I des choix 
plus éclairés. Le représentant du MEF précise également qu’il y a de fortes 
chances que seules les éoliennes nécessaires pour satisfaire aux exigences du 
contrat soient autorisées (M. Louis Germain, séance du 5 novembre 1996, en 
après-midi, p. 32-35). 

L’approbation d’un nombre d’éoliennes supérieur aux exigences de 
puissance précisées dans les contrats d’achat d’électricité serait, pour la 
commission, diicilement justifiable. 

les impacts sur le paysage et 
la capacité d’intégration au milieu 

Dans la documentation consacrée A la filière éolienne, il est reconnu 
généralement que l’intrusion dans le champ visuel constitue la répercussion 
la plus importante qui résulte de l’implantation d’un parc éolien. Cette filière 
doit composer avec le paradoxe que l’énergie produite par le vent bénéficie 
d’un large soutien de la part du public, mais cet appui s’effrite lorsque les 
impacts locaux deviennent plus évidents. Ainsi, par rapport à toutes les 
autres filières énergétiques, l’énergie éolienne est celle qui susciterait la plus 
forte expression du syndrome «Pas dans ma cour» (Gipe, 1995b). À cet 
égard, plusieurs citoyens résidant A l’intérieur des périmètres d’implantation 
des éoliennes ont fait part à la commission de leurs craintes et de leurs 
réticences à voir leur paysage transformé de manière draconienne. 

L’évaluation des impacts du projet sur le plan visuel revêt une importance 
d’autant plus grande qu’une des principales composantes de l’économie des 
régions visées, notamment la Gaspésie, est axée sur le tourisme. Une 
proportion importante des quelque 800000 visiteurs, 41% selon les 
statistiques de 1994, est attirée par la découverte des paysages et le contraste 
mer-montagnes (M. Théodore Carier, Tourisme Québec, séance du 
7 novembre 1996, en après-midi, p. 89-90 et document déposé D8.1.3). 
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l’analyse des impacts visuels 

Le promoteur définit la méthode d’analyse des impacts sur le plan visuel 
comme une intégration pondérée de la visibilité a partir des grands axes 
touristiques et des chemins secondaires. C’est donc une méthode basée essen- 
tiellement sur la perception que retiennent les utilisateurs des voies de pas- 
sage Les routes intérieures et certains rangs secondaires ont également été 
considérés. L’évaluation porte sur des unités de paysage dont la superficie est 
grossièrement du même ordre de grandeur que celui des périmètres des sites. 
Selon les documents déposés, les sites de Cap-Chat et de Sainte-Anne-des- 
Monts sont constitués, pour la plus grande part de leur superficie, par une 
unité de paysage, alors que les sites de Matane et de Les Boules en recoupent 
principalement deux (documents déposés Dl, Dl.1 et D1.2, cartes 1.7, 2.7, 
4.7 et 5.7). Dans cette méthode, la perception des résidants de chacune des 
habitations n’a pas été prise en considération de façon explicite 
(M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 105-107 et 
108-109). 

Le promoteur a d’abord évalué la résistance des paysages a l’implantation 
d’un parc éolien en considérant chaque unité de paysage comme un système 
visuel clos. Cette évaluation repose sur trois critères, dkrits ci-dessous 
(document déposé PR3.2, annexe G). 

La capacité d’absorption définit la capacité de l’unité de paysage à 
dissimuler de l’équipement. Elle est basée sur le relief et la présence de 
végétation. La capacité d’absorption ne permet pas de différencier les trois 
sites de Cap-Chat, Matane et Les Boules. Les deux périmètres de 
Sainte-Anne-des-Mont seraient plus favorables à l’implantation d’un parc. 

La capacité d’insertion définit la capacité du paysage à intégrer le nouvel 
équipement sans que son caractère en soit dénaturé. Elle est basée sur 
l’existence de structures similaires (pylônes, tours), sur le caractère du 
paysage et la complémentarité de l’équipement avec celui-ci. Ce dernier 
facteur prend un poids considérable dans l’analyse puisque, lui aussi, prend 
en considération la présence de relief et de végétation, ainsi que l’existence 
d’autres structures. Selon le promoteur, en ce qui a trait à la capacité 
d’insertion, le paysage de Village du Cap, considéré dans 1’Étude d’impact 
comme un paysage agricole dégradé, serait le plus favorable à l’implantation 
d’un parc éolien. 
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La valorisation accordée au paysage est estimée sur la base de trois 
éléments. Le premier résulte de l’occupation actuelle du sol et de celle 
prévue dans les plans directeurs des MRC. Le deuxième tient compte de la 
présence d’équipement touristique ou récréatif, alors que le troisième évalue 
sa qualité esthétique, et résulte d’un jugement d’experts. À cet égard, les 
principales unités des périmètres de Cap-Chat, Matane et Les Boules sont 
considérées comme des paysages de plus grande valeur que ceux de 
Sainte-Anne-des-Monts. Du point de vue esthétique, les paysages agricoles 
ondulés ou vallonnés reçoivent la plus haute valeur, avec les paysages 
côtiers. Ainsi, le paysage de la majeure partie du Village du Cap, considéré 
comme un paysage agricole dégradé pour ce qui est de l’insertion, reçoit le 
meilleur indice de valorisation des quatre sites. 

A cette étape de la démarche, il y a lieu de signaler la convergence de 
l’évaluation que le promoteur et les résidants du Village du Cap font de la 
qualité esthétique du paysage de ce périmètre. 

Ainsi, il apparaît à la commission que certains paysages, qui font l’objet 
d’une très forte valorisation du point de vue esthétique de la part du 
promoteur et des résidants, seraient également ceux qui, aux dires du 
promoteur, permettraient la meilleure intégration des parcs éoliens. La 
commission constate, par ailleurs, que la méthode utilisée ne permet 
pas vraiment de discriminer les sites puisque, à part le secteur est du 
périmètre de Les Boules, les principales unités de paysage visées par 
l’implantation du parc éolien dans chaque périmètre obtiennent des 
cotes globales très similaires. 

Par la suite, le promoteur a évalué l’importance, pour chaque périmètre, de 
l’impact sur le plan visuel. Cette évaluation dépend du nombre et de la 
distance des éoliennes visibles (intensité de l’impact), de la perception par 
rapport SI la zone d’étude et aux unités de paysage (étendue de l’impact). Elle 
dépend également de la durée, qui qualifie plutôt le type d’observateur que la 
durée de l’impact, et qui tendrait à favoriser les résidants de la route 132 et 
les touristes, plutôt que les résida& des périmètres. Effectivement, la dorée 
est considérée comme occasionnelle lorsque les structures peuvent être 
observées uniquement à partir de routes locales ou de quelques résidences 
isolées (document déposé PR3, p. 10-35). L’importance de l’impact est 
déterminée par la valorisation, discutée ci-dessus, accordée au paysage 
touché. 
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L’impact qui résulterait, pour les sites de Matane et de Cap-Chat, de 
l’installation d’un parc, est considéré comme majeur par le promoteur. Cet 
impact serait moyen pour Les Boules et Sainte-Anne-des-Monts Ouest, et 
faible pour Sainte-Anne-des-Mont Est. Puisqu’il n’existe pas de critère 
quantifiable pour évaluer le caractère positif ou négatif de l’impact, et 
comme cette évaluation est hautement subjective, le promoteur n’a pas porté 
de jugement sur cet enjeu. 

Encore une fois, la commission note qu’il y a convergence d’opinion entre le 
promoteur et certains résidants des périmètres de Cap-Chat et de Matane en 
ce qui a trait a l’appréciation globale de l’importance de l’impact. 

L?I s’arrête toutefois la similitude d’opinion. C’est un fait reconnu que 
l’appréciation des impacts sur le plan visuel relève d’opinions subjectives, 
basées sur la culture et les perceptions de chaque individu a l’égard d’un objet. 
Ainsi, ceux qui connaissent le domaine éolien ou qui ont participé a la mission 
en Europe sont d’avis qu’un parc ne constitue pas une pollution visuelle. Pour 
eux, les grandes éoliennes modernes sont blanches, fines, élégantes et 
esthétiques. Leurs proportions feraient qu’il est difficile de percevoir 
réellement leur grandeur, à moins d’être directement au-dessous 
(M. Paul-André Dion, Entrepreneurs d’électricité J.M.N. inc., séance du 
12 décembre 1996, en après-midi, p. 43-44). De plus, selon une opinion 
répandue parmi les spécialistes, le relief permettrait une meilleure possibilité 
d’intégration, et les parcs projetés en Gaspé& pourraient même devenir, à 
l’échelle internationale, un exemple de bon aménagement du territoire. 
(M. Jean-Louis Chaumel, Forum Énergie Bas-Saint-LaurentGaspésie et 
Université du Québec à F&~OU&, séance du 9 décembre 1996, p. 18-20). 
Certains participants ont fait valoir que l’utilité de ces structures, qui 
produiraient une partie de l’énergie nécessaire à la région, devrait bénéficier 
d’un préjugé favorable. D’autres sont d’avis que l’impact d’une éolienne serait 
moindre que celui d’une ligne à haute tension. 

Certains participants ont fait valoir à la commission que les impacts sur le 
plan visuel ne constituent pas, pour eux, un motif suffisant pour refuser un 
projet de cette envergure. Pour l’ensemble des intervenants du milieu 
socioéconomique, il s’agit d’un choix et d’un projet de société qui ne 
devraient pas être subordonnés à une question de perception ou de goût. 
Selon un participant, le maintien de l’intégrité du paysage aurait pour prix la 
médiocrité économique (mémoire de Télécommunications de l’Est) alors 
que, pour d’autres, les structures existantes ont déjà porté atteinte à cette 
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intégrité. Pour un autre participant, la décroissance économique aurait, sur le 
paysage et le tissu rural, des impacts au moins aussi visibles que ceux du parc 
lui-même, éventuellement pires. Ainsi, une économie vivante engendrerait 
un paysage vivant (M. Pierre Pelletier, séance du 11 décembre 1996, 
p. 37-39). 

les impacts visuels et le tourisme 

Selon le promoteur, l’analyse des impacts sur le plan visuel vise, en premier 
lieu, le tourisme et elle est liée à la visibilité des éoliennes. L’intention du 
promoteur est de respecter pleinement le potentiel touristique régional, 
dans une perspective de développement harmonieux des ressources. Par 
conséquent, il a pris des mesures pour éloigner le parc éolien de la route qui 
ceinture la péninsule. Ainsi, selon le promoteur, la visibilité ne serait pas 
un probl&ne à Sainte-Anne-des-Monts, ni à Les Boules, où les quelques 
éoliennes perceptibles à partir de la route 132 seraient à plus de deux km de 
celle-ci. Les quelques éoliennes perceptibles à partir de la route 132 à 
Matane pourraient faire offke de vitrine discrète, entraînant une possible 
mise en valeur récréotouristique du site, et le parc n’entrerait pas en conflit 
avec l’équipement déjà existant. Quant à la plus grande visibilité offerte au 
site de Cap-Chat, elle contribuerait à renforcer la vocation touristique de 
l’endroit, axée sur l’interprétation du vent et de la mer, et l’impact pourrait 
s’avérer positif de ce point de vue. 

Le promoteur a de plus fait valoir à la commission qu’un parc moderne bien 
aménagé ne serait pas préjudiciable a l’environnement. Selon lui, un ensemble 
de facteurs contribue à réduire ces impacts. Les sites choisis sont en retrait de 
la mer, et comprennent des zones d’exclusion autour des habitations. 
Le nombre réduit d’éoliennes et leur plus grand espacement, les fondations 
enfouies, la couleur blanc cassé, le territoire vallonné réduiraient les intrusions 
visuelles à une dizaine d’eoliennes à la fois. Les tours tubulaires et la vitesse de 
rotation plus faible constitueraient également des améliorations sur le plan 
visuel (M. Pierre Dumas, séance du 4 novembre 1996, p. 103-104 et 
M. Richard F. Legault, séance du 6 novembre 1996, p. 54-56). 

Des préoccupations avaient été soulevées au regard des conséquences 
possibles du projet sur le tourisme, lors de la consultation interministérielle du 
MEF (document déposé PR6) ainsi que par un requérant (M. John Burcombe, 
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Mouvement Au Courant, séance du 6 novembre 1996, p. 18-19). Les craintes 
de Tourisme Québec avaient trait à la dispersion d’éoliennes tout au long du 
circuit, auquel cas une évaluation globale de l’ensemble des parcs aurait été 
nécessaire. Cependant, le représentant de ce ministère est d’avis que, si les 
éoliennes sont regroupées dans des sous-ensembles très précis, une telle 
évaluation n’est plus nécessaire (M. Théodore Carier, Tourisme Québec, 
séance du 4 novembre 1996, p. 122). Quant à lui, le Conseil régional de 
l’environnement Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine déplore qu’une telle 
évaluation n’ait pas été produite, dans la mesure où cet équipement 
hypothéquerait la valeur touristique du paysage (mémoire, p. 5). 

Selon le représentant de Tourisme Québec, la force de la péninsule est son 
circuit touristique, particulièrement la route 132, et les motifs des dépla- 
cements sont axés sur la nature et la culture. D’après lui, les éoliennes ne 
constitueraient pas un motif de déplacement. Par ailleurs, les statistiques 
démontreraient que de nombreux ajouts sur le circuit n’ont eu aucune in- 
fluence sur la durée du séjour. Ainsi, selon lui, le développement du potentiel 
éolien en Gaspé& ne changerait rien à la nature des déplacements de tou- 
ristes à court et moyen terme (O-5 ans). Toutefois, les parcs éoliens pourraient 
être perçus comme un facteur d’attraction additionnel qui pourrait augmenter 
la qualité du circuit (M. Théodore Carier, Tourisme Québec, séance du 7 no- 
vembre 1996, en soirée, p. 68, 127-128). 

Le représentant de Greenpeace Québec est en désaccord avec cette analyse. Il 
est étonné qu’on veuille absolument cacher les éoliennes et trouve qu’on 
n’accorde pas assez d’importance aux avantages du projet sur le plan 
touristique. 11 mentionne les exemples de la Hollande et du Danemark pour 
souligner la capaciti d’attraction de ces installations et leur contribution à 
l’économie régionale. Il aimerait même voir des éoliennes sur le bord du fleuve 
(M. François Tanguay, séance du 9 décembre 1996, p. 85). Il rejoint ainsi les 
faits exposés dans certains documents déposés par le promoteur, qui 
démontrent que les parcs éoliens exercent un attrait touristique évident, 
particulièrement en Europe, où leur mise en valeur est importante. Même sans 
publicité ou sans tiastructures d’accueil, les parcs privés nord-américains 
$tireraient leur lot de touristes. Ces documents précisent aussi que le projet 
Eole aurait attiré 11000 visiteurs payants en 1992, et 9000 en 1993, alors qu’il 
avait cessé de fonctionner (document déposé DAS). 

La plupart des intervenants de la seconde partie de l’audience voient 
également un impact positif pour le tourisme, quoi que pour des raisons 
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parfois forts différentes. Ils croient que l’ajout d’un parc éolien contribuera à 
l’attrait touristique de la région, 8~ condition que le milieu s’engage h 
participer à l’exploitation et la facilite. À cet égard, plusieurs intervenants 
voient une intégration possible avec des projets de développement 
touristique régional. 

Deux municipalités du périmètre de Matane auraient des projets à cet égard. 
La municipalité paroisse de Saint-Ulric-de-Matane planifie un projet 
touristique qui recouperait diverses activités, et dans lequel elle est prête à 
inclure les éoliennes, alors que la municipalité de Saint-Léandre voudrait que 
le promoteur accepte de participer au développement touristique et 
socioéconomique de la municipalité en fournissant des fonds pour un projet 
relatif au vent, qui pourrait être développé en partenariat. Quant à la MRC de 
Matane, elle évalue que le parc éolien pourrait avoir des effets bénéfiques sur 
le développement touristique de l’arrière-pays en conduisant les touristes à 
quitter la route 132. 

De plus, certains estiment que le parc pourrait devenir la vitrine 
nord-américaine des partenaires du projet, entraînant ainsi des visites et des 
congrès. 

Ainsi, sur la base des Lléments d’information présentés quant aux effets, sur 
le tourisme, des parcs déjà existants, et devant la volonté apparente du milieu 
socioéconomique de saisir les occasions de développement liées h la 
présence des sites éoliens, la commission est d’avis que le projet de parc 
éolien de la Gaspésie pourrait faire l’objet d’une mise en valeur 
touristique. S’il est réalisé convenablement et sans agression majeure 
envers le milieu, un tel projet pourrait entraîner ainsi des retombées 
positives sur les activités touristiques des régions limitrophes des sites. 
Dans la perspective du développement de la filière éolienne, la 
commission estime qu’il serait approprié d’évaluer l’impact d’un tel 
développement sur le tourisme. 
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l’appréciation de l’impact visuel par les 
résidants des périmètres d’implantation 

La commission n’a reçu aucune représentation des résidants des périmètres 
de Sainte-Anne-des-Monts et de Les Boules. Dans le premier cas toutefois, 
les représentants de la ville ont fait valoir qu’il n’y a pas de résidences à 
proximité, qu’il y aurait quelques chalets éloignés, et que ces propriétaires 
n’ont fait aucune représentation à la ville (M. Laval Lévesque, séance du 
10 décembre 1996, en soirée, p. 64), en foi de quoi les impacts sur le plan 
visuel affecteraient très peu de citoyens (mémoire de la Ville de 
Sainte-Anne-des-Monts, p. 2). 

Plusieurs rksidants des périmètres retenus à Cap-Chat et à Matane s’opposent 
toutefois a l’imp@tation des éoliennes, parce qu’ils y voient un impact négatif 
très important. A Village du Cap comme à Saint-Léandre-de-Matane, des 
résidants ont fait valoir qu’ils avaient choisi de s’installer en milieu rural en 
raison de la qualité de vie. À cet égard, il semble bien que Village du Cap 
constitue un lieu remarquable, et pas seulement en ce qui a trait au paysage. 

Cette intrusion dans le cadre de vie qu’ils ont choisi entraînerait, selon eux, la 
destruction d’un paysage uni~e et de grande valeur, ainsi qu’une pollution 
permanente du champ visuel. A cet égard, les résidants du Village du Cap ne 
perçoivent pas leur milieu comme une unité de paysage close. Dans leurs 
mémoires et en présentant à la commission un document vidéo, ils ont 
beaucoup insisté sur la qualité des paysages conférée à cette partie du territoire 
par la présence des Monts Chic-Chocs au sud et de l’estuaire du fleuve 
Saint-Laurent au nord (mémoire de M. Michel Vallée). Mais par-dessus tout, 
les opposants du Village du Cap ne comprennent pas pourquoi cet équipement, 
non recevable sur le plan visuel pour le tourisme, sur le bord de la route 132, le 
serait a Village du Cap (mémoire des opposants-résidants de Village du Cap, 
p. 5 et M. Michel Vallée, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 135). 

Comme il a été mentionné précédemment, les paysages agricoles ondulés ou 
vallonnés, qui sont l’objet d’une grande valorisation sur le plan esthétique, 
seraient également ceux qui présenteraient les meilleures conditions 
d’abso@ion et d’insertion, aux dires du promoteur. Par ailleurs, de l’avis du 
promoteur, la valeur esthétique de certains paysages de l’arrière-pays serait 
aussi grande que la valeur des paysages à préserver le long du circuit 
touristique (document déposé PR3.2, annexe G). De plus, l’analyse de la 
résistance des paysages proposée par le promoteur ne permet pas vraiment de 
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déterminer quels types de paysage devraient être privilégiés par rapport à 
d’antres. Toutefois, il n’existe pas de normes, de lois ou de règlements SUT les 
paysages au Québec (document déposé D8.1.6) qui permettraient de trancher 
la question, on d’établir des priorités à cet égard. 

Lors du débat public sui l’énergie, plusieurs intervenants ont demandé la mise 
snr pied d’un système de classification des paysages, analogne à celui recom- 
mandé pour les rivières, atïn d’en assurer la protection (document dépo- 
sé DB8). Cette demande est reprise dans la Politique énergétique déposée a la 
fin de 1996, laquelle propose un processus de classification, sur la base d’une 
volonté régionale, pour les régions à fort potentiel éolien (document dépo- 
sé DB29). Trois participants au moins recommandent que cette classitkation 
soit faite avant l’étude de projets particuliers (M. François Tanguay, 
Greenpeace, séance du 9 décembre 1996, p. 88-89, M. John Burcombe, 
Mouvement Au Courant, séance du 11 décembre 1996, p. 44-45 et 
Mme Lucie Gagnon, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 128). 

Considérant l’ensemble de ces Eléments, ainsi que la volonté des partici- 
pants de clarifier cet enjeu, la commission est d’avis qu’un exercice de 
classification publique des paysages permettrait effectivement à la région 
d’établi des priorités et de déterminer des critères régionaux, propres à 
encadrer l’aménagement du territoire et l’utilisation du sol en regard de 
la fdière éolienne et de ses impacts sur les paysages. 

Dans l’état actuel du dossier, et compte tenu des lacunes de l’évaluation des 
impacts sur le plan visuel pour les résidants des périmètres, la majorité de 
ceux-ci oppose un refus catégorique an choix du site de Cap-Chat. Leur refus 
est d’autant plus fort qne le projet ne serait pas justifié sur le plan des besoins 
en énergie. Ils y voient des cons&quences qui pourraient aller jusqu’à les 
forcer à quitter les lieux. À leur avis, le promoteur devrait trouver un milieu 
d’insertion qui minimise les impacts sur les humains, ou obtenir l’accord de 
l’ensemble des résidants. 

Les impacts sur le plan visuel constitueraient également un motif de rejet 
pour certains résidants du périm&tre de Matane, qui ont présente une pétition 
à la commission. Plus particulièrement, un résidant a fait remarquer à la 
commission qu’à titre d’ardent défenseur de cette filière, et de responsable 
du dossier ponr le Conseil régional de l’environnement de l’est du Québec, à 
l’époque, il n’avait jamais envisagé que des parcs éoliens puissent être 
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implantés en milieu habité. Si cela devait être le cas, il suggère de procéder à 
l’évaluation des impacts sur le plan visuel pour les résidants, à partir de leur 
résidence, en mesurant quel est le pourcentage de leur champ visuel qui est 
occupé par des éoliennes, quel est leur nombre et à quelle distance elles sont 
situées (M. Raoul Jomphe, séance du 11 décembre 1996, p. 143-153). 

l’impact visuel de l’équipement connexe 

En plus de l’évaluation de l’impact, sur le plan visuel, des éoliennes 
proprement dites, l’impact, sur le plan visuel, de l’équipement connexe, a 
soulevé des interrogations de la part des participants. L’équipement connexe, A 
savoir les lignes aériennes de transport électrique, le long des chemins publics, 
les anémomètres, les bâtiments de service et les postes de raccordement qui 
seront implantés dans les périmètres, et avec lesquels les résidants devront 
composer, n’ont pas été considérés par le promoteur dans le cadre de l’étude 
des impacts sur le plan visuel. 

Pour le représentant du MEF, l’équipement connexe fait partie intégrante du 
projet, et sera considéré dans l’analyse environnementale du Ministère. Celui- 
ci n’avait pas jugé bon d’exiger d’information supplémentaire sur cet équipe- 
ment parce qu’il avait compris que le promoteur en était à une étape très 
préliminaire de l’étude de cet équipement (M. Louis Germain, séance du 
6 novembre 1996, p. 203). Cependant, il souhaite. que le projet se. définisse 
davantage dans un avenir très proche, de sorte que toute l’information utile 
pour être capable de procéder aux autorisations soit disponible (M. Louis 
Germain, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 74-75). Pour le pro- 
moteur, l’implantation de cet équipement est planifiée à l’étape de l’ingénierie 
de détail, selon les principes directeurs établis dans l%tude d’impact, notam- 
ment la réduction des territoires à des zones favorables à leur implantation 
(M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 74). 

Pour la commission, l’absence de données à propos de l’équipement 
connexe, dans l’étude des répercussions environnementales, peut être 
considérée comme une lacune importante qui soustrait du débat public 
une partie non négligeable du projet. 

L’absence d’une description précise de cet équipement et de sa localisation 
prive les résidants d’une information extrêmement importante pour 
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l’évaluation des impacts sur leur milieu de vie. Par exemple, les résidants 
craignent l’érection d’une deuxième ligne aérienne le long des chemins publics 
déjà desservis par une ligne d’Hydro-Québec ou de Québec Téléphone. À cet 
égard, la MRC de Matane considère que toutes les lignes devront être enfouies, 
mais que le raccordement pourrait être aérien, advenant une contrainte 
naturelle telle un lac, une zone de roc, etc. (document déposé D8.1.1). Pour sa 
part, la municipalité de Saint-Léandre exige que les lignes soient installées le 
long des poteaux déjà existants, afin d’éviter le dédoublement (mémoire de la 
municipalité paroisse de Saint-Léandre). 

Des règles pour réussir 
une première implantation 

Comme il a été mentionné précédemment, des règles ont été suggérées pour 
l’industrie éolienne, dans le but de réduire les impacts de l’implantation d’un 
parc (Gipe, 1995b). Parmi celles qui mettent spécifiquement en cause les 
impacts sur le plan visuel, la disposition du parc en îlots, la conception 
esthétique des éoliennes et l’uniformité visuelle, sont les trois facteurs les 
plus importants de la mise en place d’un projet. L’uniformité visuelle 
constituerait le moyen le plus significatif pour augmenter l’acceptabilité du 
projet. La commission est d’avis qu’à cet égard, les modèles choisis, leur 
couleur et leur disposition répondent aux exigences de ces lignes directrices. 

Ces règles suggèrent également de cacher tout ce qu’il est possible de cacher, 
d’éviter d’autres intrusions sur le plan visuel (grands panneaux d’affichage, 
etc.), d’harmoniser l’équipement avec les modes de construction locaux. La 
commission est dans l’impossibilité d’examiner ces aspects, puisque cette 
partie du projet, à savoir les lignes, transformateurs, anémomètres, bâtiments 
de service et postes de raccordement, n’a pas été présentée dans le cadre de 
l’examen public, cc qu’elle déplore. La commission considère toutefois 
qu’il serait avisé de suivre ces règles. 

Ainsi, comme le suggère la MRC de Matane, les fils et les lignes devront être 
enfouis, sauf s’il était démontré qu’une contrainte d’ordre naturel, telle qu’un 
lac, ou le socle rocheux, rendait cette opération impossible. Les lignes 
devraient utiliser les infrastructures déjà existantes d’Hydro-Québec ou 
de Québec Téléphone, le long des chemins publics, à défaut de quoi la 
commission suggère qu’elles soient enfouies. 
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La commission recommande Egalement que tout l’équipement qui peut 
être intégré à l’intérieur des tours le soit, y compris les transformateurs 
et leur base étanche. 

Quant an balisage, ces mêmes règles recommandent fortement d’éviter 
d’augmenter les contrastes et d’utiliser des balisages lumineux en milieu 
rural. Il apparaît ainsi que les mesures d’atténuation proposées dans le cadre 
du péril aviaire ou éventuellement prévues dans le cas de la sécurité aérienne 
iraient à l’encontre de l’atténuation des impacts sur le plan visuel en 
augmentant fortement les contrastes, notamment par l’utilisation de couleurs 
vives. Cette règle rejoint la réserve et la sérieuse préoccupation du 
représentant de Tourisme Québec a l’égard de la couleur voyante des 
éoliennes (M. Théodore Carier, séance du 7 novembre 1996, en soirée, 
p. 157). Compte tenu de l’importance de l’uniformité visuelle dans 
l’acceptabilité d’un projet, la commission appuie cette réserve et, par 
conséquent, elle privilégie les mesures basées sur l’évitement ou 
l’éloignement en ce qui a trait au périt aviah-e et à la sécurité aérienne. 

Par ailleurs, il semble qne l’effet stroboscopiqne, un effet visuel défini 
comme plus direct et plus agressif que la vue elle-m&me de l’éolienne, n’a 
pas été abordé dans 1’Étnde d’impact. Cet effet est observé en pays plat 
surtout, et il résulte de la projection, rythmée par les pales, du reflet du soleil 
vers les résidences. Cet effet pourrait ajouter au mécontentement. Le 
fractionnement des parcs ainsi que le relief et une localisation appropriée 
permettent de réduire cet effet. Pour des raisons Liées, encore une fois, à 
l’uniformité visuelle, il n’est pas recommandé de peindre les pales en noir. 
L’information du public jouerait un rôle important à l’égard de l’acceptation 
et de l’atténuation de cet effet (M. Jean-Louis Chaumel, Forum Energie 
Bas-Saint-LanrentCaspésie et Université du Québec à Rimouski, séance du 
9 décembre 1996, en soirée, p. 58-62). 

Bien qu’un participant ait fait valoir que cet effet n’est pas nouveau pour les 
Gaspésiens, qui vivent depuis longtemps avec la présence des phares, la 
commission considère qu’il pourrait constituer un facteur majeur 
d’irritation, si les parcs étaient implantés en milieu habité, et elle est 
d’avis également que la disposition des éoliennes, par rapport aux 
rkidences doit être examinée avec le plus grand soin. 

À l’issue de la revue des impacts sur le paysage et de la capacité 
d’intégration au milieu, la commission considère que l’échelle de l’analyse 
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proposée ne permet pas d’examiner les impacts dans le champ visuel des 
résidants des périmètres. 

Par ailleurs, compte tenu des lacunes qu’elle a repérées, dont la plus 
importante est l’omission des impacts SUT le plan visuel de l’équipement 
connexe, la commission est d’avis que plusieurs éléments liés aux aspects 
visuels pourraient entraîner des répercussions non négligeables si un parc 
éolien était implanté en milieu habité. Puisque l’énergie éolienne est 
appelée à se développer en Gaspésie et à défaut, pour le promoteur, de 
présenter une étude complète au sujet des impacts sur le plan visuel, la 
commission estime qu’un parc de démonstration en milieu non habité 
permettrait aux citoyens de la région de se familiariser avec les 
infrastructures nécessaires à la production d’énergie par le vent. 

Les impacts sur le climat sonore 
Après les impacts visuels, le bruit occasionné par l’exploitation éventuelle 
des parcs éoliens préoccupe, an plus haut point, les résidants des deux 
périmètres retenus par le promoteur. Compte tenu de la proximité relative 
des installations par rappoït à leurs résidences, ils ont de la diffkulté a 
concevoir que le bruit occasionné Par la présence du parc éolien sera moins 
élevé que le bruit ambiant. 

Le bruit des éoliennes 
et les critères d’évaluation 

Le bruit provoqué par les éoliennes est composé du bruit causé par la 
mécanique des engrenages, du bruit provenant du fonctionnement du 
générateur, et du bruit occasionné par l’effet aérodynamique résultant de la 
rotation des pales. Le bruit des pales est considéré comme plus important 
pour ce qui est des grandes éoliennes modernes (Hubbard et Shepherd, 1991; 
document déposé DB13). En effet, les turbiniers, européens en particulier, 
ont été obligés de mettre au point des éoliennes plus silencieuses, 
principalement pour ce qui est de la mécanique, puisque leur implantation se 
faisait dans des milieux de peuplement plus dense, comme en Allemagne et 
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au Danemark (M. Richard F. Legault, séance du 5 novembre 1996, en soirée, 
p. 68). 

Pour le modèle choisi, la Micon M1500, les mesures de bruit iraient, selon 
les données du fabricant, de 90 à 105 dBA, en deux paliers correspondant 
aux deux vitesses de fonctionnement (document déposé DAlO). Parmi les 
sources de bruit comparables, une tondeuse à gazon produit, à 30 m, un bruit 
de 90 à 100 dBA, un camion à ordure, un bruit de 100 à 110 dBA, et la 
circulation sur une autoroute, un bruit de 70 à 80 dBA. 

Si le bruit est aux environs de 100 dBA a la nacelle, soit a une cinquantaine de 
mètres au-dessus du sol, il est de beaucoup inférieur au pied de l’éolienne, où 
une conversation normale peut très bien être entendue (M. Richard F. Legault, 
séance du 4 novembre 1996, p. 201-202). Selon le graphique fourni par le 
fabricant, pour un bruit de 99,2 dBA a la source, correspondant a un vent 
d’environ 11 mètres par seconde, on mesure 57,9 dBA au pied de la tour. 
L’atténuation du bruit avec la distance serait assez rapide. La valeur de 45 dBA 
est atteinte à 180 m, et 40 dBA à 300 m (document déposé DAlO). Cependant, 
selon les données de l’industrie, la distance correspondant à 45 dBA serait 
plutôt de 500 m pour un groupe d’une trentaine de turbines (Gipe, 1995a). 

Ainsi, le promoteur a défini une zone d’exclusion de 350 m pour le bruit, en 
deçà de laquelle aucune éolienne ne devrait être implantée. Une zone allant de 
350 à 500 m ofhirait une résistance moyenne, dans la mesure où de légers 
désagréments pourraient résulter de certaines conditions d’exploitation. Selon 
le promoteur, au-del& de 500 m, le climat sonore serait, en tout temps, paisible. 

Toutefois, plusieurs résidences sont situées en deçà de 500 m à Sainte-Anne- 
des-Monts; la plupart à Cap-Chat et à Matane le sont aussi. Dans ce dernier 
cas, certains emplacements ont même été retenus en dépit du fait qu’ils sont 
à une distance inférieure a 350 m. De l’avis du promoteur, l’étude au sujet du 
bruit permettrait de d&xrniner si ces emplacements peuvent être retenus 
(document déposé PR3). 

Pour l’évaluation des impacts sur le climat sonore des projets soumis à son 
examen, le MEF utilise les normes qui apparaissent au Règlement sur les 
carrit?res et sablières (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.2). Ces normes sont inspirées 
de valeurs types de bruit communautaire utilisées ailleurs dans le monde 
pour des milieux sensibles (documents déposés DB9 et DBll). En milieu 
rural et en milieu agroforestier, le bruit à l’extétieur d’une résidence ne doit 
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pas dépasser 45 dBA le jour, et 40 dBA la nuit. Ces critères ne sont pas basés 
sur la fréquence, mais uniquement sur le niveau de bruit et ils correspondent 
à une source de bruit fute (M. Louis Germain, séance du 6 novembre 1996, 
p. 166-167). lis sont destinés à déterminer un niveau de bruit extérieur de 
nature a assurer un climat sonore serein et acceptable à l’intérieur des 
habitations. Ainsi, le critère de 40 dBA pour la nuit, correspondrait, avec 
l’atténuation permise par la structure de la maison, au critère de 30 dBA 
établi par l’organisation mondiale de la santé (OMS) en ce qui concerne le 
confort dans une chambre à coucher (document déposé DB9). 

Selon la représentante de la Direction régionale de la santé publique de 
Gaspé, la valeur de bruit à ne pas dépasser, celle qui est considérée comme le 
niveau de confort qui permet le déroulement d’une conversation normale, 
serait de 55 dBA. Au-dessus, un effort serait nécessaire, sans toutefois qu’il 
faille crier. Selon les valeurs usuelles utilisées à titre de comparaison pour le 
bruit ambiant, le niveau sonore moyen mesuré dans une bibliothèque serait 
d’environ 30 dBA. Il est d’environ 40 dBA dans une rue calme la nuit, de 
50 dBA dans une rue calme sans circulation le jour, et de 60 dBA pour une 
conversation normale. 

En hiver, le climat sonore mesuré à Cap-Chat, Matane et Sainte-Anne- 
des-Monts est situé PI&S des critères d’évaluation du MEF, c’est-à-dire qu’il 
excède rarement 40 dBA pour des mesures ponctuelles de 15 minutes, 
lesquelles excluent tout bruit perturbateur. Les mesures en continu SUI une 
demi-journée ou une journée complète se situent entre 39,l dBA à Cap-Chat et 
43,2 dBA à Sainte-Anne-des-Monts. Elles sont légèrement plus élevées l’été 
(46,8 dBA à Cap-Chat, 44,4 à Matane), à cause de la circulation automobile 
accrue et des activités agricoles (document déposé PR3). 

l’étude du promoteur au sujet du bruit 

Afin d’évaluer les impacts du projet sur le climat sonore des sites, le 
promoteur a élaboré une méthode, dont les éléments essentiels sont traités 
ci-dessous. Cette méthode est basée sur une interprétation des critères 
d’évaluation du MEF, qui considère que, si le niveau de bruit ambiant 
dépasse le critère de 40 ou de 45 dBA, ce niveau de bruit constitue alors le 
critère. Or, si le bruit de l’éolienne augmente avec la vitesse du vent, il 
apparaît que le bruit ambiant augmente lui aussi avec le vent, et qu’à partir 
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d’une vitesse de vent d’environ 9 m/s, soit 32 km/h, il serait supérieur à 
45 dBA. 

Cette façon de faire constituerait la pratique courante, puisque la réponse des 
individus dépendrait effectivement de la différence entre le bruit provoqué 
yar les éoliennes et le bruit ambiant (M. Jean-Louis Chaumel, Forum 
Energie Bas-Saint-Laurent-Gaspé& et Université du Québec ?I Rimouski, 
séance du 9 décembre 1996, p. 13 et Gipe, 1995a). Cette interprétation est 
validée par le représentant du Ministère (M. Louis Germain, séance du 
6 novembre 1996, p. 170). 

Par ailleurs, le promoteur a choisi de considérer des niveaux de référence 
plus élevés que ceux des critères de 45 dBA et de 40 dBA, pour la période 
hivernale, en considérant que les fenêtres seraient fermées. Les valeurs 
retenues sont de 55 dBA pour le jour, et 50 dBA pour la nuit. 

La commission s’interroge sur la pertinence de ce choix, alors que le 
promoteur a établi que le climat sonore était plus paisible l’hiver. La 
différence entre le bruit des éoliennes et le bruit ambiant s’en trouverait 
ainsi augmentée. La commission s’interroge d’autant plus que les 
normes du Minist&re n’auraient, en aucun cas, un caractère saisonnier. 
De plus, elle désire signaler que ces seuils de référence hivernaux 
pourraient entraîner le dépassement du critère de I’OMS pour protéger 
le sommeil (30 dBA), même en considérant l’atténuation de la structure 
de la maison. 

La simulation de l’impact sonore tient compte de l’effet cumulatif de 
l’ensemble des éoliennes, qui tourneraient toutes à la même vitesse, avec un 
vent soi-disant régulier. Elle est basée sur le modèle KVS-33, légèrement 
plus bruyant que le modèle finalement retenu, soit la Micon M1500. L’étude 
ne tient pas compte des effets de la topographie, de la végétation ou du sol, 
parce que ces effets compliqueraient énormément la modélisation, selon le 
promoteur (document déposé PR3). 

La commission tient toutefois à souligner que ce sont précisément les reliefs 
accentués qui posent en général problème en matière de bruit, notamment en 
ce qui a trait à la propagation du bruit sur de grandes distances, ou vers le 
fond des vallées abritées du vent, lesquelles présentent en elles-même de 
faibles niveaux de bruit ambiant (Gipe, 1995a). Un résidant du Village du 
Cap a rapporté un tel effet (document déposé DC13). Selon ses dires, il 
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reconnaissait clairement une chanson qui provenait d’une distance de 6 km 
et ce, bien que les deux endroits aient été séparés par un relief accentué. 

La simulation produit alors des courbes isophoniques, pour les conditions où 
la différence entre le bruit de l’éolienne et le bruit ambiant occasionné par le 
vent est la plus grande, soit un vent de 11 mis (40 kmlh) à la nacelle 
(document déposé DAlO). Les lignes isophoniques sont des lignes d’égale 
différence entre le bruit total (bruit des éoliennes plus bruit ambiant) et le 
bruit ambiant. Selon ces simulations, le bruit produit par les parcs ne serait 
perceptible a aucune des résidences à proximité des éoliennes, pour 
l’ensemble des sites. Les maisons les plus proches, au centre du Village du 
Cap, seraient situées sur des courbes cotées -3 et -4, ce qui signifie, selon le 
promoteur, que le bruit provoqué par les éoliennes serait de 3 ou 4 dBA 
inférieur au bruit ambiant. 

La conclusion générale du promoteur est que, compte tenu que les éoliennes 
Micon sont moins bruyantes que le modèle ayant servi à l’étude, le niveau de 
bruit aux maisons les plus proches des éoliennes sera toujours d’au moins 
6 à 8 dBA au-dessous du niveau où il serait possible de les percevoir 
(M. Pierre Dumas, séance du 6 novembre 1996, p. 141). Selon le promoteur, 
l’expérience européenne en milieu habité montre que le projet de parc éolien 
de la Gaspésie serait tout à fait conforme à la pratique (M. Richard F. Legault, 
séance du 5 novembre 1996, en après-midi, p. 142). 

Au moment de la première partie de l’audience, le MEF évaluait que l’étude au 
sujet du bruit présentée dans 1’Étude d’impact paraissait conforme aux règles 
de l’art en matière d’analyse du bruit. Son représentant précisait toutefois que 
la filière étant nouvelle, elle entraînait une problématique environnementale 
nouvelIe, pour laquelle le Ministère n’a pas établi s’il existait d’autres moyens 
de mesurer le bruit provenant d’un parc éolien. Cependant, à partir du moment 
où le promoteur mis au point une méthode permettant de calculer la somme des 
bruits provenant de plusieurs éoliennes, l’évaluation du bruit, sa propagation et 
sa diffusion obéiraient aux mêmes phénomènes que n’importe quelle source de 
bruit. Ainsi, à court terme, le MEF n’aurait pas l’intention de réglementer 
le cumul du bmit (M. Louis Germain, séance du 7 novembre 1996, en 
après-midi, p. 141). Pour le Ministère, il reste à évaluer l’existence d’outils ou 
de méthodes qui permettraient de corroborer l’étude du promoteur au sujet du 
bruit (M. Louis Germain, séance du 6 novembre 1996, p. 144-145). 
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Pour le représentant de Greenpeace, qui justifie son intervention sur son 
grand nombre de visites de parcs éoliens, le bruit n’est pas un enjeu et, selon 
lui, les gens changent complètement d’idée lorsqu’ils ont vu ou entendu une 
éolienne, (M. François Tanguay, séance du 9 décembre 1996, p. 85-86). 

Plusieurs participants du milieu économique, en faveur du projet, se disent 
convaincus par la démonstration du promoteur. Un intervenant en particulier 
a précisé qu’il a assisté à un colloque à Rimouski, deux ans auparavant, où de 
multiples présentations l’ont convaincu que l’industrie tenait compte de 
distances raisonnables à partir desquelles le bruit n’était plus perceptible. 
(M. Michel Thibault, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 13). 

Plusieurs des membres de la mission régionale en Europe ont fait part à la 
commission du peu de bruit produit par des éoliennes similaires à celle dont 
l’utilisation est planifiée. Abstraction faite des conditions d’exploitation, 
pour des éoliennes de puissance similaire à la M1500, seul un sifflement 
serait perceptible près des installations, ainsi qu’une petite vibration à la base 
de la tour, qui augmenterait avec la force du vent. Une conversation normale 
était tout à fait audible à la base de la tour, à l’intérieur comme à l’extérieur, 
et la perception des bruits provoqués par l’éolienne cessait à environ 100 m 
de celle-ci. Par ailleurs, les éoliennes étaient éloignées de 400 ?I 500 m 
des habitations. Ainsi, ces participants n’entretiendraient aucune crainte à 
l’égard des impacts .wr le climat sonore. 

Quant à elle, la MRC de Matane estime que l’information disponible ne permet 
pas de dire si le bruit produit par les éoliennes pourrait incommoder les 
résidants du périmètre (M. Michel Barriault, séance du 12 décembre 1996, en 
soirée, p. 40). Son représentant précise que des milieux sensibles ont été 
repérés sur son territoire, et qu’une distance de protection de 500 mètres est 
prévue pour ces milieux (document déposé D8.1.1). 

Selon plusieurs participants, il est difficile de se faire une idée juste à propos du 
bruit, sans avoir visité un parc éolien ou expérimenté soi-même l’effet du vent 
et du bruit (mémoire de Mme Dolorès Côté; M. John B=ombe, Mouvement 
Au Courant, séance du 11 décembre 1996, p. 60). Cette position est également 
celle d’un expert reconnu en matière d’éoliennes. Selon lui, les considérations 
techniques et les échelles de mesure établies par les spécialistes n’ont pas 
grande signification pour la plupart des individus. Pour un individu, la seule 
façon d’apprécier le bruit provenant d’un parc éolien serait de porter attention 
à ce qu’il entend à différents moments de la journée et à différentes distances, 
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et de former son jugement a ce sujet (Gipe, 1995a, p. 374). Un participant est 
d’avis qu’un délai accordé au projet et un développement réduit permettmient 
à chacun de se faire une idée, et de décider en toute connaissance de cause 
(M. John Burcombe, Mouvement Au Courant, séance du 11 décembre 1996, 
P. 60). 

Des incertitudes et des lacunes 

Le développement technologique et le bruit 

L’étude du promoteur au sujet du bruit a été remise en question par plusieurs 
participants à l’audience. Pour certains résida& du Village du Cap, l’étude 
n’est tout simplement pas convaincante si on se reporte, notamment, à une 
bande sonore que le promoteur a fait entendre aux résidants et dans laquelle 
le bruit était audible SJ une distance supérieure à celle retenue pour le projet 
(M. Martial Cyr, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 82 et 
M. Michel Vallée, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 166). 

Toutefois, selon un spécialiste du domaine, le développement technologique, 
notamment les hélices à trois pales, la vitesse de rotation plus faible 
et l’abandon des tours à treillis, a fortement réduit le bruit au cours des 
dernières années et les plaintes ont souvent pour objet, sinon exclusivement, 
des parcs vétustes. Le nouvel équipement constituerait une amélioration 
technologique majeure par rapport aux machines utilisées dans les débuts de 
la filière. Ainsi, il serait vain de vouloir comparer le parc projeté aux parcs 
américains ou européens plus anciens (M. Jean-Louis Charnel, séance du 
9 décembre 1996, p. 14-15). 

Selon la documentation déposée par le promoteur relativement aux 
émissions sonores de l’éolienne Micon Ml500 (document déposéDAlO), ce 
modèle produirait moins de sons de basse fréquence que ceux auxquels fait 
référence la documentation consultée. Les niveaux sonores seraient assez 
rapidement inférieurs aux critères du MEF. Les émissions sonores de la 
Ml500 ne contiendraient aucune onde sonore qui obligerait à ajouter une 
pénalité de dBA relative a la présence de sons monotones, tel que la 
réglementation du ministère de l’environnement du Danemark l’exige 
(M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 136). 
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l’effet du vent sur la propagation du son 

Un participant a soulevé la question au sujet de l’effet du vent sur la 
propagation du son. À cause de sa grande complexité, cet élément n’a pas été 
abordé dans l’étude au sujet du bruit. Le promoteur convient qu’il pourrait y 
avoir un effet, mais précise que, compte tenu de la vitesse de propagation du 
son et de la vitesse du vent, cet effet serait faible (M. Pierre Dumas, séance 
du 6 novembre 1996, p. 139.140). Le promoteur est d’avis que cet effet est 
implicitement pris en considération du fait que la Ml500 est moins bruyante 
que le modèle d’éolienne considéré dans l’étude au sujet du bruit. Il 
semblerait cependant que cet effet est loin d’être minime. Selon des travaux 
américains, il est possible de prévoir un fort effet du vent sur la propagation 
du son et la décroissance du bruit serait deux fois plus rapide contre le vent 
que dans le sens du vent (document déposé DB21 ; Gipe, 1995a). 

Selon la commission, l’omission des effets de la propagation sous le vent 
contribue à augmenter l’incertitude de l’étude du promoteur sur le 
climat sonore, et constitue une lacune dans l’évaluation de l’impact sur 
le climat sonore et, conséquemment, dans l’estimation de la distance 
minimale à respecter entre les éoliennes et les résidences. 

les sons de basse fréquence 

Les éoliennes ont la réputation de produire des sons de basse frkquence. 
Chez l’être humain, l’oreille peut détecter habituellement une gamme de 
sons qui varient de 20 Hz à 20 000 Hz. Généralement, par basses fréquences, 
on désigne les fréquences sonores qui se situent à la limite inférieure du 
spectre d’audition, c’est-à-dire entre 20 Hz et 250 Hz. Les éoliennes 
produiraient également des infrasons, ou sons subsoniques (inférieurs a 
20 Hz), qui ne sont pas perçus par l’oreille, mais ressentis par l’organisme 
comme une vibration (document déposé D8.1.11). L’utilisation du vocable 
«sons de basse fréquence» dans la suite du texte inclut également les sons 
subsoniques. 

Définis également par certains auteurs comme des bruits harmoniques, de 
tels sons correspondent à des variations subites de l’écoulement de l’air sur 
les pales, qui génèrent des impulsions acoustiques. La répétition périodique 
de ces impulsions produit les bruits harmoniques (document déposé DB21). 
Leurs caractéristiques sont les mêmes que celles des sons de basse 
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fréquence. Ils ont la propriété d’être moins atténués par l’atmosphère et les 
obstacles, que les bruits de plus haute fréquence. Ils peuvent ainsi se 
propager à de très grandes distances, et peuvent activer toutes sortes de 
modes acoustiques, comme la vibration des fenêtres on des objets accrochés 
aux murs. On noterait pour les sons de basse fréquence un dérangement réel 
et une opposition vigoureuse à partir de 55 dBA. À niveau de bruit égal, 
les réactions sont toujours beaucoup plus fortes pour les sons de basse 
fréquence. L’effet indésirable le plus rapporté est la nuisance ou 
l’agacement, qui est très diflïcile à évaluer, parce qu’il dépendrait en partie 
de l’acceptabilité et de l’attitude des individus face au projet (document 
déposé DB14, Gipe, 1995a). 

Enfin, l’unité de mesure utilisée de façon standard, la mesure en dBA, qui 
fournit habituellement une bonne corrélation entre la mesure du bruit et son 
évaluation subjective par l’individu, ne permet pas d’estimer, B sa juste 
valeur, l’importance des basses fréquences. Sa fiabilité diminuerait dès que 
le bruit dépasse 60 dBA. L’indicateur approprié pour la mesure des sons 
de basse fréquence reste encore à trouver (document déposé DB14). C’est 
pourquoi, lorsque le bruit est constitué d’une majorité de sons de basse 
fréquence, I’OMS recommande des valeurs plus faibles que celles des 
critères habituels (documents déposés D8.1.11 et DB14). 

Cependant, il est reconnu que les éoliennes au vent, c’est-à-dire celles où 
la turbine est disposée face au vent, produisent moins de sons de basse 
fréquence que celles sous le vent. Dans ce dernier cas, la tour, située avant la 
turbine par rapport à la direction du vent, provoque autour un sillage, dans 
lequel les pales passent de façon bruyante (Gipe, 1995a). D’après un article 
déposé par le MEF, qui fait état de plaintes relatives au bruit provoqué par les 
parcs éoliens, il semble effectivement que, dans la plupart des cas, ces 
plaintes sont liées à des éoliennes sous le vent. Dans un cas toutefois, des 
plaintes relatives au bruit ont été formulées par une petite communauté 
résidentielle située au coeur d’un parc de plusieurs centaines d’éoliennes de 
faible puissance, moins de 100 kW, disposkes face au vent et situées dans un 
rayon d’environ 1,6 km (document déposé DB21). 

Au moment de la première partie de l’audience publique, le promoteur n’avait 
jamais traité, de façon spécifique, la problématique des sons de basse 
fréquence. Il a sollicité de l’information auprès de ses partenaires danois, mais 
aucune mention au sujet de ces problèmes n’existerait dans l’expérience 
européenne (M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, 
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p. 137-138). Quant au MEF et à son chargé de projet, les sons subsoniques 
constitueraient pour eux une notion nouvelle (M. Louis Germain, séance du 
7 novembre 1996, en après-midi, p. 143). 

la superposition du bruit de plusieurs éoliennes 

Un résidant du périmètre de Matane était préoccupé particulièrement par la 
superposition des harmoniques résultant du fonctionnement simultané de 
plusieurs dizaines d’éoliennes (M. Raoul Jomphe, séance du 6 novembre 
1996, p. 165, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 139, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 92). Le promoteur s’en tenait au contenu de 
son étude au sujet du bruit, arguant que la méthode cumule le niveau de bruit 
des éoliennes, et que celui-ci ne serait plus audible A l’emplacement des 
résidences. ri convient finalement que cette notion ne fait pas partie de 
l’étude au sujet du bruit (M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en 
soirée, p. 94). 

Selon les documents consultés par la commission, la superposition des 
impulsions acoustiques d’un parc d’éoliennes est une problématique d’une 
grande complexité, où les taux d’atténuation du bruit varieraient selon les 
fréquences et avec la distance du parc éolien, et où la direction du vent 
jouerait un rôle non négligeable (Hubbard et Shepherd, 1991). Il semblerait 
donc, encore une fois, que l’expérience directe de parcs déja existants serait 
de nature a donner une image juste de ces enjeux. 

La commission est d’avis que les sons de basse fréquence et les sous 
subsoniques résultant de l’exploitation d’un parc éolien pourraient, 
dans certaines conditions, constituer un problème. Elle considère 
également que cet enjeu aurait dû être abordé dans 1’Étude d’impact. 

Les propositions du promoteur 

Compte tenu que l’enjeu est nouveau pour le promoteur également, celui-ci 
a proposé, dans 1’Étude d’impact, un programme de suivi du bruit, avec deux 
objectifs principaux, c’est-à-dire la mesure des effets réels d’un parc éolien 
et l’évaluation de la perception du bruit par les résidants (M. Pierre Dumas, 
séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 97-98). Des séries de stations 
seraient établies en milieux agricole et agroforestier, chacune comprenant 

138 Projet de parc éolien de la Gaspésie 



t’analyse des impacts associés au projet 

trois stations en front et trois stations en bout d’une rangée, à 100, 250 et 
500 m. Des mesures seront prises en été, en automne (sans présence de 
feuilles ni de neige) et en hiver. En parallèle, un suivi serait effectué auprès 
des résidants du périmètre. 

Le suivi, s’il était nécessaire, relèverait de la responsabilité du MEF (M. Louis 
Germain, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 142). Au moment de 
l’audience, le représentant du MEF jugeait qu’il était encore tôt pour dire si un 
suivi devrait être mis en place. Il estimait cependant que la probabilité était 
grande que ce soit le cas, compte tenu de la nouveauté de la problématique 
(M. Louis Germain, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 96). 

Par ailleurs, à la suite de l’audience publique et dans le but de mettre fin aux 
inquiétudes des résidants de la route du Village du Cap, le promoteur leur a 
proposé l’établissement d’une zone tampon répartie de part et d’autre de 
cette route (document déposé D8.11.1). Celle-ci augmenterait la distance 
minimale des résidences de 350 à plus de 500 m. 

Un minimum de prudence 

De la revue des impacts du projet sur le climat sonore, la commission retient 
que les développements récents ont conduit les fabricants à mettre au point 
du matériel de plus en plus silencieux. Les données du fabricant montrent 
que le modèle Micon Ml500 s’inscrit dans ce mouvement. 

Par contre, la commission éprouve de la difficulté à accepter telles quelles 
les conclusions du promoteur, selon lesquelles le bruit des éoliennes aux 
résidences ne sera jamais supérieur au bruit ambiant. La commission est 
d’avis que des incertitudes subsistent. D’ailleurs le promoteur propose 
lui-même un programme de suivi pour évaluer les effets réels d’un parc 
éolien sur le climat sonore. 

Pour la commission, la nouveauté de la problématique pour les instances 
décisionnelles au Québec constitue le premier élément d’incertitude, 
dans la mesure où les critères d’évaluation utilisés pourraient ne pas être 
appropriés à l’évaluation d’un tel projet. 

Projet de porc éolien de la Gcnpésie 139 



L’analyse des impacts associés au woiet 

Par ailleurs, l’étude au sujet du bruit repose sur des hypothèses 
simplificatrices, et elle ne tient pas compte de tontes les conditions 
d’exploitation ni de toutes les caractéristiques du milieu, en particulier 
de la propagation du son dans les conditions de relief rencontrées dans 
les périmètres retenus. 

Selon la commission, certaines lacunes de l’étude au sujet du bruit 
contribuent à augmenter l’incertitude relative aux effets sur le climat sonore. 
La propagation du son sous le vent pourrait jouer un rBle non négligeable h. 
cet égard. Effectivement, les résidences situées au cczur d’un parc pourraient 
y être exposées, quelle que soit la direction du vent. 

La superposition et la propagation des sons de basse fréquence et des infrasons 
ainsi que le dérangement ou l’agacement qui pourraient en résulter n’ont pas 
été pris en considération dans l’étude au sujet du bruit. À cet égard, et bien que 
les niveaux de bruit soient mesurables, il est reconnu généralement que 
l’appréciation du climat sonore, tout comme celle des impacts sur le plan 
visuel, dépend, en grande partie, de la perception qu’en ont les individus. 
Malgré le caractère d’évidence de cette affïation, le bruit est simplement un 
son qui dérange. Il dépend de plusieurs paramètres. Ce sont ces paramètres qui 
amènent l’individu h cataloguer le bruit comme un son porteur d’information, 
par exemple une conversation ou de la musique, ou comme un bruit. 

Au terme de l’audience publique, il apparaît que la perception de certains 
résidants demeurait négative, et que l’information donnée par le promoteur 
n’aurait pas réussi à dissiper les craintes relatives au bruit. Or, pour la 
commission, comme pour les experts de ce domaine, il est très important 
que les décisions finales soient prises en toute connaissance de cause par 
ceux et celles qui accepteront d’installer chez eux les éoliennes. C’est 
pourquoi il est très important, pour la commission également, que 
l’implantation d’un premier parc éolien ne conduise pas a posteriori à la 
constatation que le bruit pose problème. 

Compte tenu des incertitudes et des lacunes identifiées précédemment, 
la commission conclut que l’implantation d’un premier parc éolien 
présente un caractère expérimental en ce qui a trait au climat sonore, et 
que la prudence la plus élémentaire est de mise. A cet égard, la zone 
tampon proposée par le promoteur accrkdite cette position de prudence. 
Puisque le territoire est relativement vaste, la commission est d’avis 
qu’il n’y a pas lieu de développer ce premier projet en milieu habité. 
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Les impacts sur l’utilisation du sol 
Au cours de l’audience, la cohabitation du parc éolien avec l’utilisation 
actuelle du territoire a été abordée sous différents angles. Dans la présente 
section du rapport, la commission ne peut passer sous silence le débat 
entourant les contrats de droit superfïciaire. Par la suite, elle examinera le 
projet sous l’angle de l’aménagement du territoire, de l’agriculture et de 
l’exploitation forestière, en plus de faire état des questions de sécurité 
publique et aérienne. 

Le droit de propriété superficiaire 

Puisque tous les terrains sur lesquels seraient aménagés l’équipement et les 
infrastructures connexes sont de propriété privée (document déposé PR3, 
p. 9-14), le promoteur a dt? démontrer qu’il pouvait y avoir accès avant 
de déposer son étude d’impact (M. Richard F. Legault, séance du 
4 novembre 1996, p. 80). Pour ce faire, il a négocié des contrats d’option 
exclusive (document déposé DA2) qui constituent, en quelque sorte, «une 
promesse unilatérale de vente» (document déposé DDl, p. 1). En vertu de 
cette option: 

[. ..] le propriétaire accorde au promoteur le droit d’ériger sur sa 
propriété les équipements et infrastructures nécessaires à 
l’établissement du parc éolien, ainsi que les droits ou servitudes qui 
lui permettront d’exercer son titre de propriétaire superficiaire. 
(Document déposé PR3, p. 9-14) 

Si l’option est exercée, les parties, c’est-à-dire le propriétaire foncier et le 
supertïciaire, en l’occurrence le promoteur, ont l’obligation de signer un 
second contrat, soit l’acte constituant la propriété superficiaire (document 
déposé DA3), lequel accorde, à perpétuité, un droit de propriété au 
superfïciaire qui déterminera, à son gré, sur quelle partie de la propriété il 
installera son équipement et ses infrastructures. 

Avant d’entreprendre les travaux de constmction toutefois, le promoteur 
s’engage à consulter le propriétaire et à lui indiquer l’emplacement de 
l’équipement et des infrastructures (document déposé DA3). La localisation de 
certaines infrastructures devra aussi respecter les exigences d’Hydro-Québec 
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pour son réseau. Sur le choix de l’emplacement des éoliennes, le promoteur a 
signalé que son objectif était: 

[. .] de travailler de pair avec chaque propriétaire de terrain, de 
s’assurer qu’on peut tenir compte de toutes ces contraintes, que ce 
soit pendant la vie du projet ou que ce soit pendant la période de 
construction. 
(M. Richard E Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 154) 

À la lecture du contrat cependant, il apparaît clairement que l’approbation du 
propriétaire foncier n’est pas nécessaire pour détetier l’emplacement de 
l’équipement et des infrastructures. Cependant, comme le promoteur l’a 
lui-même fait remarquer, il a tout intérêt à s’entendre avec les propriétaires. 
Pour la commission, le choix de l’emplacement des éoliennes et des 
infrastructures connexes doit se faire non seulement après avoir 
consulté les propriétaires fonciers, tel que prévu, mais aussi, et surtout, 
avec leur approbation. 

Quelques citoyens, signataires d’un contrat d’option, ont dit ne pas avoir 
mesuré pleinement leur engagement et ils souhaitent se défaire de leur 
engagement. À la lumière de l’information obtenue au cours de l’audience, 
ce contrat leur apparaît maintenant disproportionné sur le plan des droits, des 
privilèges et des obligations du superfïciaire, par rapport aux droits des 
propriétaires (mémoire de Mme Isabelle Cyr, annexe A, p. 1A). 

La commission estime qu’une localisation précise des éoliennes et des 
infrastructures connexes sur le territoire aurait permis d’éclaircir et de 
préciser la portée de l’engagement pris par les propriétaires fonciers 
signataires de l’option superfïciaire. 

Face au malaise de ces signataires, le promoteur s’est montré ouvert à revoir 
certains contrats d’option. Il a d’ailleurs fait valoir, à quelques reprises, qu’il 
n’a pas intérêt à être en conflit avec les propriétaires fonciers avec lesquels il 
entretiendra des relations d’affaires. 

Plus d’un mois après la deuxième partie de l’audience, le promoteur a 
proposé aux résidants du Village du Cap une entente de coopération dans 
laquelle il s’engage à «mettre fin immédiatement aux options signées» avec 
certains propriétaires fonciers du secteur, a n’ériger aucune éolienne sur leurs 
terres non plus qu’à l’intérieur d’une zone tampon autour du Village du 
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Cap. En contrepartie, les résidants doivent s’engager «à appuyer la 
réalisation du projet et à collaborer avec le promoteur à l’obtention des 
autorisations requises [et] à ne pas participer de façon directe ou indirecte à 
toutes formes d’opposition au projet» (document déposé D8.11.1, annexe, 
p. 1). Selon un des résidant5 en cause, le promoteur désirait que cette 
proposition d’entente soit ratifiée avant l’audition publique du projet devant 
la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) (document 
déposé DC16, p. 2). 

Bien que la démarche du promoteur, malgré son retard, soit louable en vertu 
d’une volonté de cohabitation harmonieuse, la commission est d’avis que la 
proposition du promoteur ne devrait pas comporter d’éléments de contrepartie. 
Ceux-ci pourraient être perçus comme une tentative d’empêcher les citoyens 
d’exercer leur droit de parole. À cet égard, la commission estime que le 
promoteur n’a pas intérêt à procéder de la sorte, d’autant plus que cette façon 
de faire pourrait nuire grandement au développement ultkrieur de la filière. En 
toute équité, la commission estime qu’une telle proposition devrait être 
soumise à tous les propriétaires fonciers ayant signé un contrat d’option. 

Comme certains l’ont d’ailleurs signalé, si ce parc d’éoliennes sert de vitrine 
aux partenaires du projet et, surtout, de premier pas vers la perspective du 
développement de la filière, alors la réalisation des différentes facettes du 
projet commande la réussite. Vue sous cet angle, l’acceptabilité du projet par 
la communauté dans laquelle il s’insère est évidemment fondamentale. 

l’emplacement des éoliennes 
et l’aménagement du territoire 

Sous réserve d’un emplacement approprié de l’équipement, il est généralement 
reconnu que la filière éolienne, contrairement à d’autres filières, permet une 
utilisation polyvalente du sol et est compatible avec les usages aecoles 
(document déposé DB13, p. 67 et 130). Lors de la sélection des sites, le 
promoteur a d’ailleurs retenu «dans la mesure du possible les zones pouvant 
offrir, comme I’espace aecole, une certaine complémentarité avec le projet, 
(document déposé PR3, p. 4-6). 

L’équipement nécessaire occuperait peu de superficie. En effet, l’expérience 
des autres pays aurait «démontré que la superficie requise pour la construction 

Projet de parc éolien de la Gaspésie 143 



L’analyse des impacts associés au projet 

et l’entretien d’un parc éolien variait généralement entre 1% et 3% du 
territoire» (document déposé DB37, p. 6). Le contrat constituant le droit de 
propriété superficiaire stipule, cependant, que l’utilisation de la propriété par le 
superfïciaire ne peut dépasser 5 % de sa superficie et le promoteur s’est engagé 
à ne pas utiliser plus de 5 ha par lot (document déposé DB37, p. 6). 

Les MRC et les municipalités visées 

Pour le Mouvement Au Courant, un changement d’utilisation du territoire 
aussi important nécessite des modifications appropriées de la réglementation 
municipale (schéma d’aménagement des MRC, de même que règlements et 
plan d’urbanisme des municipalités). En vertu de la Loi SUT Z’aménagement 
et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), ces modifications doivent faire l’objet 
d’une consultation qui, en théorie, permet aux résidants de donner leur avis 
et d’influer sur le type d’aménagement permis dans le territoire qu’ils 
habitent (M. John Burcombe, séance du 11 décembre 1996, p. 45). 

Questionnées à savoir si l’aménagement du parc éolien pouvait compromettre, 
limiter ou modifier l’aménagement du territoire, les trois MRC visées ont 
répondu que le projet soumis ne contrevenait à aucune disposition de leur 
schéma d’aménagement (documents déposés D8.1.1, D8.1.7 et D8.1.9). 

Dans la MRC de Matane toutefois, la plupart des municipalités «concernées 
par l’implantation d’éoliennes ont modifié leur réglementation d’urbanisme 
afin de permettre la réalisation du projet sur leur territoire» (mémoire de la 
MRC de Matane, p. 2). À cet égard, des dispositions particulières ont été 
prises. Par exemple, une distance minimale de 500 m devra être respectée 
autour d’agglomérations de cinq résidences et plus, situées dans un rayon de 
250 m, et autour du périmètre d’urbanisation des municipalités. De plus, 
l’implantation des fils électriques reliant les éoliennes au réseau devra être 
souterraine (document déposé D8.1.1, p. 3-4). 

La commission constate que, pour la MRC de Matane, les mécanismes de 
consultation prévus dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ont dû être 
appliqués, compte tenu des changements apportes a la réglementation. Pour ce 
qui est des MRC Denis-Riverin et La Mitis, le projet ne nécessiterait aucune 
modification (documents déposés D8.1.7 et 08.1.9). Pour les trois MRC visées 
par l’implantation du projet, il s’agit d’un projet compatible avec les fonctions 
dejja existantes, qui entraînerait peu d’impact sur l’aménagement du territoire, 
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car il est situé dans des milieux faiblement occupés et les aménagements 
nécessitent une superficie relativement peu importante. 

Toutefois, dans son mémoire, la MRC de Matane déplorait que, pour analyser 
les conséquences du projet sur l’aménagement du territoire, peu de documents 
lui avaient été transmis, lesquels lui auraient permis une meilleure 
compréhension du projet et une meilleure identification des milieux sensibles 
(mémoire de la MRC de Matane, p. 9). 

En regard du projet à l’étude, la localisation précise des éoliennes et des 
infrastructures connexes n’étant pas encore établie, il est difficile, pour les 
instances responsables de l’aménagement du territoire, de mesurer l’impact 
qu’aura ce parc éolien. A ce sujet, la commission estime que le promoteur 
doit informer rapidement les instances municipales (les MRC et les 
municipalités) de ses intentions et qu’il doit travailler étroitement avec 
celles-ci afin d’implanter harmonieusement le projet en accord avec 
l’aménagement du territoire. 

Compte tenu des enjeux soulevés par de tels projets relativement à 
l’aménagement du territoire et à l’utilisation du sol, la commission 
estime que, dans l’éventualité du développement de cette filière, un 
cadre régional d’insertion devra être défini par la communauté à 
l’occasion d’un débat public sur la question, tel que la Politique 
énergétique le propose. 

l’agriculture 

En considérant l’ensemble des sites présentés dans 1’Étude d’impact, on 
remarque qu’un peu plus de la moitié des éoliennes serait localisée en milieu 
cultivé (154 sur 282), l’autre partie étant en milieu forestier. Selon le 
scénario privilégié par le promoteur pour répondre aux exigences des 
contrats, c’est-à-dire implanter d’abord le parc d’éoliennes aux sites de 
Matane et de Cap-Chat, c’est 70% des éoliennes (118 sur 168) qui seraient 
installées sur des terres défrichées et cultivées, les autres, sur des terres 
boisées. 

Pour l’ensemble des sites situés en zone agricole, soit ceux de Cap-Chat, 
Matane et Les Boules, un peu plus de 17,2 ha seraient nécessaires pour 
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permettre l’implantation des éoliennes et des chemins de service qui, à eux 
seuls, occuperaient 13,5 ha (document déposé DA7). À cela, on doit ajouter les 
surfaces qu’occuperaient les infrastructures connexes dont les superficies, 
faut-il le noter, pourraient se révéler significatives, mais dont l’évaluation n’a 
pas été faite par le promoteur. 

En ce qui concerne les emplacements situés en zone agricole, le promoteur 
devra obtenir les autorisations prévues dans la Loi sur Eu protection du 
territoire agricole. Signalons que l’article 97 de cette loi édicte que les 
autorisations en vertu de la Loi SUT Eu qualité de Z’envirornrement (L.R.Q., 
c. Q-2) ne peuvent être accordées, à moins que la Commission de protection 
du territoire agricole n’ait autorisé préalablement l’utilisation demandée. 
Cette procédure de demande d’autorisation a d’ailleurs été enclenchée par le 
promoteur en décembre 1996, auprès de la CPTAQ. La superficie demandée 
serait d’environ 290 ha pour l’ensemble des lots retenus par le promoteur 
(document déposé DB37, p. 13). 

En regard des superficies mobilisées réellement par l’équipement et les 
infrastructures connexes, la commission s’étonne de l’ampleur de cette 
demande qui correspond à près de 14 fois ses besoins exprimés dans I’Étude 
d’impact. 

Des participants, parmi lesquels certains agriculteurs, ont signalé qu’en 
Gaspésie, les terres agricoles cultivables étaient restreintes et, qu’en ce sens, 
elles devaient être préservées (mémoires de M. Laurent Larose, p. 1; de la 
Ferme Maridel et Fils, p. 1). La commission est particulièrement sensible à 
cet argument. 

La question de la protection des sols agricoles de qualité est certes d’un intérêt 
collectif indéniable. Cependant, la commission désire éviter les 
dédoublements et respecter pleinement les attributions de la Commission 
de protection du territoire agricole qui devra évaluer cette question dans 
le cadre du processus d’autorisation prévu dans la Loi sur la protection du 
territoire agricole. 

Les contraintes durant la phase d’exploitation 

Certains participants ont mentionné qu’en fonction des superficies réellement 
mobilisées, les activités agricoles ne devraient pas subir d’impact significatif. 
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Pour le promoteur, le projet renforcera la vocation agricole des terres en ce 
sens qne les agticnltcnrs signataires d’entente en tireront une source de 
revenus complémentaires, en obtenant une somme compensatoire. Par ail- 
leurs, il estime que l’implantation des éoliennes aura pour effet de limiter le 
développement des terres ponr des fins autres que l’agriculture (M. Richard 
F. Leganlt, séance du 4 novembre 1996, p. 38). 

Plus d’un mois avant la tenue de la première partie de l’audience publique, 
les membres du Syndicat de base des producteurs agricoles, région Gaspé- 
Ouest, ont estimé que le projet aurait «presque pas on peu d’impact nuisible 
à l’agriculture» (mémoire du Syndicat de base des producteurs agricoles, 
tigion Gaspé-Ouest, résolution n’ 12). Dans un mémoire appuyant le projet, 
principalement en raison des possibilités d’emplois pour la région, le 
Syndicat de base a tenu à souligner également: 

[. .l les efforts que le promoteur a mis en place pour ne pas nuire ri 
ces activités [agricultnre, forêt et tonrisme] tels le choix des tours, 
l’emplacement et le chemin d’accès situé le long des lignes de lot, 
l’utilisation de peu de terres cultivées, la visibilité réduite et 
l’éloignement des résidences. 
(Mémoire du Syndicat de base des producteurs agricoles, région 
Gaspé-Ouest, p. 2) 

Pour sa part, la Direction régionale du Bas-Saint-Laurent du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de I’Alimentation est plutôt d’avis que: 

[...l le paysage agricole et l’occupation des sols visés seraient 
largement sollicités et ce, à bien des égards: emplacement des éoliennes, 
servitudes (chemin d’accès et de service, câbles souterrains, ligne de 
transport aérien), bâtiments de service, aires de montage et postes de 
raccordements pour ne nommer que ceux& Nous estimons qu’il soit 
important de préserver les lots visés par l’ensemble du projet proposé 
afin de ne pas dénaturer la vocation et l’occupation des sols dans le 
périmètre des zones retenues par le promoteur À cet égard, nous 
sommes attentifs aux répercussions environnementales du projet sur le 
devenir du développement de l’agriculture en tigion. 
(Document déposé D8.1.8, p. 2) 

Au cours de l’audience, la commission a noté la dissidence de certains 
agricultcnrs de la région avec la position du Syndicat de base de la région 
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Gaspé-Ouest. Pour ces agriculteurs, la localisation des éoliennes et des 
chemins de service pourrait représenter une entrave majeure à l’exploitation 
de leurs terres, notamment en provoquant leur segmentation. Le maire de la 
municipalité de Saint-Uandre, lui-même agriculteur et en faveur du projet, 
aurait demandé, il y a deux ans, à connaître l’emplacement précis des 
éoliennes sur ses terres. Au moment de la deuxième partie de l’audience, il 
n’aurait toujours pas obtenu cette information, de sorte qu’il n’a pas encore 
signé de contrat d’option, n’étant pas en mesure d’évaluer l’impact d’une 
telle implantation sur ses pratiques culturales (M. Roger Bernier, séance du 
12 décembre 1996, en soirée, p. 27). 

La commission s’étonne donc quelque peu de la position sans réserve du 
Syndicat de base de la région Gaspé-Ouest, alors que la localisation precise 
des éoliennes et des infrastructures connexes n’était pas encore connue au 
moment de l’audience. Soulevée à maintes reprises, cette lacune a fait 
en sorte que les agriculteurs visés ne sont pas en mesure d’apprécier 
objectivement l’impact réel de ce projet sur leurs activités agricoles. 

Tel que l’ont fait valoir de nombreux participants pour qui une localisation 
appropriée de l’équipement est une condition essentielle a l’acceptation du 
projet, la commission retient que les éoliennes et les chemins de service 
devraient être implantés le long des lignes de lots, des chemins existants ou 
des zones déjà perturbées, afin de réduire les nuisances causées par ces 
obstacles. 

Bien que le promoteur souhaite agir de la sorte dans la mesure du possible, la 
commission est d’avis qu’il s’agit d’un engagement que le promoteur doit 
prendre s’il espère une intégration harmonieuse de l’équipement qu’il entend 
utiliser, avec les activités agricoles. 

La commission est d’avis également que l’exercice de localisation précise 
des éoliennes et des infrastructures connexes devrait se faire en concertation 
avec les propriétaires fonciers et les locataires de terres agricoles, afin que la 
présence de cet équipement entrave au minimum leurs activités. 

À cet égard, la commission est d’avis que toutes les autorisations 
gouvernementales, de quelque nature qu’elles soient, devraient être 
délivrées sur la base d’une localisation précise des éoliennes et des 
infrastructures connexes, issue de cet exercice de concertation au cours 
duquel les ministères visés devraient s’engager activement. 
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Les inconvénients causés durant la période 
de construction 

Des participants ont fait valoir que les travaux de construction pourraient 
causer certains désagréments aux pratiques culturales, tels que le compactage 
des sols, la baisse des rendements, la segmentation des terres et une certaine 
interférence avec les activités agricoles quotidiennes. A ce sujet, le promoteur 
a mentionné que l’impact serait mineur, car de deux à cinq jours seraient 
nécessaires pour assembler et ériger une éolienne, que les terres sont vastes et 
qu’elles sont exploitées de manière extensive pour la plupart. Toutefois, a-t-il 
précisé: 

[...] s’il y a des dommages ou des pertes subies, c’est tout à fait 
l’~ntentioa du promoteur de ne pas faire subir ces pertes-là par le 
propriétaire foncier; au contraire, c’est que ce dernier tire un 
avantage positif de l’association avec le promoteur, et pour nous, 
c’est un point bien important, nous allons cohabiter ensemble 
pendant 25 ans, et c’est aucunement notre intention, pendant la 
phase de construction, d’emb&er les propriétaires de terrains. 
(M. Richard F. Legault, séance du 4 novembre 1996, p. 155) 

Une des inquiétudes de la Direction rkgionale du MAPAQ met justement en 
cause les façons de faire du promoteur au moment des travaux de construction. 
À ce propos, la Direction fait certaines recommandations que la commission 
appuie; notamment, celle voulant que les travaux soient exécutés de façon à 
prévenir toute dégradation des sols au cours des opérations de remblayage et de 
nivellement, et celle touchant la réparation ou l’établissement d’une nouvelle 
configuration des systèmes de drainage, le cas échéant (document 
déposé D8.1.8, p. 3). 

La commission retient que le promoteur s’engage à restaurer les terrains 
qui pourraient être endommagés, sans toutefois s’avancer sur l’aspect des 
compensations à verser en cas de pertes causEes aux agriculteurs au 
moment de la construction. Pour la commission, le promoteur devrait 
discuter de cette question avec les agriculteurs en cause, aflm d’établir une 
position claire qui fait consensus, avant de commencer les travaux. 
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Les restrictions d’usage 

En vertu du contrat, il est spécifié qu’en «exploitant ses installations édiennes, 

le superfïciaire s’efforce raisonnablement de ne pas perturber les activités 
agricoles du propriétaire sur la propri&é» (document déposé DA3, 
article 24.4). En contrepartie, «le propriétaire ne doit pas entraver la vitesse ou 
la direction des vents en superficie de la propriété» en construisant des 
bâtiments ou en exerçant des activités qui «pourraient diminuer le rendement 
ou l’efficacité des installations éoliennes» (document dbposé DA3, 
article 23.3). 

Il est diffkile d’évaluer l’impact, sur les pratiques agricoles et sur les 
aménagements que pourrait souhaiter faire le propriétaire foncier, des 
restrictions d’usage contenues dans le contrat de droit superficiaire. À ce 
sujet, au cours de l’audience, le promoteur a souligné que: 

[. .] l’objectifest de voir comment on peut marier la filière éolienne 
au milieu agricole, et non pas de faire en sorte que les propriétaires, 
les agriculteurs, les cultivateurs ne puissent plus avoir la fiexibilité, 
la liberté d’exploiter leurs terres. 

[.. .l quand on touche 1% du territoire, il faut pas que ce 1% là 
vienne complètement neutraliser les opérations. Sinon, ça devient 
ridicule pour 1 ‘autre partie. 
(M. Richard F. Legault, séance du 5 novembre 1996, en soirée, 
p. 89 et 91) 

La commission comprend que l’intérêt du promoteur, en tant que 
superficiaire, n’est pas d’abuser de ces clauses qui pourraient limiter 
considérablement la marge de manoeuvre pour l’aménagement de la 
propriété et de faire en sorte d’augmenter, de façon significative, la 
superficie réellement soustraite de l’agriculture. 

Malheureusement, les effets de telles contraintes sur les pratiques agricoles 
ne se mesureront qu’au terme de l’exercice de localisation précise de 
l’équipement qui, est-il besoin de le rappeler, doit se faire en concertation 
avec le milieu. Pour la commission, la prise en considération des 
préoccupations des agriculteurs, qu’ils soient propriétaires fonciers ou 
locataires, au moment de la localisation définitive de l’équipement 
devrait en réduire l’impact. 
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Encore une fois, la commission tient à souligner toute l’importance que 
revêt la bonne marche de ce premier projet éolien d’envergure, non 
seulement pour le promoteur, mais aussi pour tous les acteurs engagés 
dans ce dossier. Pour la commission, il n’y a pas de place pour l’échec, 
car le développement de la filière, tel qu’il est annoncé dans la Politique, 
pourrait s’en trouver hypothéqué irrémédiablement si la communauté 
se sent bousculée par l’aménagement du premier parc. 

l’exploitation forestière 

Pour l’ensemble du projet, les superficies nécessaires en domaine forestier 
pour l’emprise des zones d’implantation des éoliennes et des chemins de 
service seraient d’un peu plus de 12 ha dont les trois quarts seraient 
nécessaires aux chemins (documents déposés PR3, tableaux 10.2, 10.3, 10.4, 
10.5, 10.6; DA7). Ces superficies devront faire l’objet de coupes totales. 
Toutes localisées en forêts privées, les surfaces les plus importantes sont 
situées, en ordre décroissant, à Sainte-Anne-des-Monts (5,2 ha), Cap-Chat 
(3,7 ha), Matane (2,7 ha) et Les Boules (0,4 ha). Quant aux superficies 
nécessaires aux intkstructures conncxcs, elles n’ont pas été évaluées par le 
promoteur. 

L’aménagement de chemins est essentiel à l’utilisation du territoire. À 
l’instar du MRN, la commission est d’avis que «l’amélioration du réseau 
d’accès représente plutôt une plus-value pour les fonctions complémentaires 
en place» dont l’exploitation forestière (document déposé D8.1.4, p. 3). Pour 
le propriétaire d’une forêt, le coût lié ?I la construction d’un chemin peut 
constituer un frein a l’aménagement de sa forêt. A cet égard, les chemins de 
service construits par le promoteur pourraient avoir un impact positif, dans la 
mesure où le propriétaire désire aménager sa forêt intensivement et où 
l’emplacement des chemins satisfait le propriétaire foncier. 

Pour ce qui est du déboisement des zones nécessaires à l’implantation de 
l’équipement (éoliennes et infrastructures connexes), le propriétaire foncier 
pourra exécuter lui-même les travaux de déboisement et profiter de la vente 
du bois commercialisable, s’il s’engage à respecter l’échéancier futé par le 
promoteur. Sinon, le promoteur assumera le coût des travaux, mais 
conservera les bénéfices issus de la vente du bois. 
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Dans de telles circonstances, la commission estime que le promoteur devrait 
faire appel aux organismes locaux et régionaux de mise en valeur de la for& 
privée. Ceux-ci sont aptes à faire des aménagements suivant le Guide des 
saines pratiques d’intervention enforêtprivée (document déposé DB26). La 
commission estime que, pour ces propriétaires, le promoteur devrait 
prévoir également une formule de compensation en fonction des revenus 
générés par la vente du bois. 

Pour ce qui est de la perte de revenus associée aux superficies utilisées pour 
l’emplacement des éoliennes et des infrastructures connexes, le promoteur 
estime que les redevances remises aux propriétaires compensent pour cette 
perte. Quant au MRN, il estime que, du point de vue économique, la perte de 
superficie n’aura pas d’impact négatif, au contraire. En effet, «bien que la 
fonction initiale des superficies retirées puisse être économiquement 
productive, il s’agit d’une conversion vers une utilisation plus rentable de 
l’espace» (document déposé D8.4.1, p. 3). 

Les emprises d’exploitation 

Afin d’assurer une exploitation des éoliennes la plus efficace possible, un 
déboisement partiel en amont et en aval des éoliennes serait nécessaire pour 
diminuer la turbulence créée par les arbres. Ainsi, en fonction de 
l’emplacement choisi et de la hauteur de la tour, la hauteur critique de 
dégagement des arbres devant faire l’objet d’une coupe sélective varierait de 
11 m, pour une tour de 40 m de haut, alors que la hauteur critique des arbres 
se situerait à 17 m, pour urvz tour de 55 m (document déposé PR3.6, p. 2-9). 
Le déboisement qui devrait s’effectuer en amont et en aval des éoliennes 
correspond respectivement k 20 et 10 fois la hauteur critique des arbres. Ce 
qui signifie que, pour des éoliennes disposées en ligne et distantes de 500 m 
les unes par rapport aux autres, comme dans la partie ouest du site de 
Cap-Chat (figure 3), c’est toute la superficie entre deux lignes qui ferait 
l’objet de coupes sélectives, laquelle pourrait être considérable. 

D’ailleurs, dans la version de mai 1995 de 1’Étude d’impact, des superficies 
relativement importantes avaient été estimées pour les emprises 
d’exploitation (document déposé PR3.1, p. K-6 à 10-S). Puisque les tours 
que le promoteur projette maintenant d’installer sont considérablement plus 
élevées, ces données ne sont plus valides. 
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Toutefois, aux dires du promoteur, il pourrait s’agir de superficies 
significatives pouvant s’avérer encore plus grandes que celles qui sont 
nécessaires aux chemins de service (M. Richard F. Leganlt, séance du 
5 novembre 1996, p. 153). Cependant, précise-t-il, «chaque éolienne devra 
faire l’objet, le cas échéant, d’une évaluation pour déterminer si 
l’augmentation anticipée dc la production d’énergie justifie ponr le promoteur 
l’investissement des sommes associées an déboisement partiel» (document 
déposé D8.1.5, p. 6). 

Ce deboisement pourrait entraîner la coupe d’arbres isolés on de parties plus 
on moins importantes de peuplements (naturel on plantation) à maturité on 
en pleine croissance. Dans ce dernier cas, comme ces arbres n’ont pas atteint 
leur pleine capacité pour ce qui est du volume commercialisable, certaines 
personnes s’attendent à une perte de revenus. 

Actuellement, aucun dédommagement n’est prévu pour les zones d’emprise 
d’exploitation. Cependant, an cours de l’audience, le promoteur s’est engagé 
à développer une formule de compensation (M. Richard F. Leganlt, séance 
du 5 novembre 1996, en soirée, p. 153). 

Questionnée par la commission sur l’impact que pourrait avoir le 
développement de la filière éolienne SUT l’industrie forestière, l’Unité de 
gestion de Sainte-Anne-des-Mont du ministère des Ressources naturelles a 
précisé que l’utilisation de tours de plus en plus élevées limitera, de façon 
importante, le déboisement nécessaire aux emprises d’exploitation. Comme le 
promoteur, le MRN soutient que I’emplacement des éoliennes: 

[...] aux endroits les plus élevés du relief local permet de réduire 
significativement la superficie des aires de dégagement requises. De 
plus, comme la taille des peuplements matures que l’on retrouve aux 
sommets des collines de la Gaspésie ne dt!passe rarement 14 à 
15 mètres, le déboisement nécessaire n’affecterait donc que les 
peuplements matures prêts à être récoltés. 
(Document déposé D8.4.1, p. 2) 

Avec la nouvelle éolienne, qui pourrait atteindre 55 mètres, à ce 
moment-là la hauteur critique devient 16,s ou 17 mètres, ce qui 
correspond à la hauteur maximale qu’atteignent les groupements 
forestiers dans les régions concernées. Donc dans l’éventualité où le 

Projet de porc éolien de la Gaspésie 153 



L’analyse des impock associés ou projet 

promoteur installe des éoliennes de 55 mètres, il n’y a plus de 
nkessité d’assurer un déboisemeatpartiel. 
(M. Normand Bergeron, séance du 5 novembre 1996, en 
après-midi, p. 106) 

La commission est d’avis que l’impact du déboisement de l’emprise 
d’exploitation, qu’il soit partiel ou total compte tenu de la nature des 
peuplements en place, devra faire l’objet d’une attention particulière, 
car il pourrait s’agir de superficies importantes. La commission estime 
qu’une forme de dédommagement pour ces superficies perdues devrait 
être établie de concert avec les propriétaires visés. Pour ce qui est des 
emprises d’implantation devant faire l’objet d’une coupe totale, la 
commission estime que l’impact devrait être mineur, compte tenu des 
superficies en cause et dans la mesure où les précautions d’usage sont 
prises pour protéger les milieux sensibles et les peuplements à haute 
valeur écologique. 

Par ailleurs, dans sa proposition d’entente avec les résidants du Village du 
Cap, le promoteur propose l’établissement d’une zone tampon. Pour pallier 
la perte d’emplacements d’éoliennes, il «considère l’extension de la zone 
d’étude vers l’ouest (principalement en milieu forestier), étant donné 
l’importance du site de Cap-Chat pour le succès [du projet]» (document 
déposéDS.ll.l,p.2). 

S’il advenait que cette proposition soit acceptée par les résidants, la nouvelle 
zone d’implantation devrait faire l’objet d’une analyse particulière au regard 
de l’évaluation des impacts, laquelle devra être soumise pour analyse aux 
autorités compétentes. La commission déplore que ces développements 
surviennent aussi tardivement dans le processus d’évaluation, car cette 
modification est, par le fait même, soustraite du débat public. Quoiqu’il en 
soit, la commission est d’avis que l’impact sur le milieu forestier pourrait 
être plus important que prévu. 

Le démantèlement et le fonds de fermeture 

La possibilité que l’équipement reste en place à la fin des activités 
d’exploitation préoccupe plusieurs des participants entendus par la 
commission. Pour ceux-ci, cette préoccupation relève également des 
répercussions sur le plan visuel qui pourraient résulter du projet. 
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Une clause des contrats entre Hydre-Québec et le promoteur spécifie que 
celui-ci «doit d&nanteler toute unité de production rendue inopérante dans 
un délai minimal de douze mois» (document déposé DB2, p. 21). Une autre 
clause prévoit le démantèlement des installations et la nécessité de s’en 
débarrasser de manière appropriée à l’expiration du contrat, à moins que les 
parties ne conviennent par écrit d’une période de renouvellement du contrat. 

Pour Hydro-Québec, cette clause vise à éviter l’abandon d’équipement désuet 
et à remettre les terrains dans un état acceptable. Elle est suftïsamment précise 
quant aux intentions mais, egalement, suffkunment générale pour permettre à 
la société d’État de formuler des exigences raisonnables, et de ne pas aller à 
l’encontre des lois et règlements qui pourraient être en vigueur a l’échéance 
(document déposé D8.5.1). 

Le promoteur a l’intention d’enlever toutes les structures hors sol, mais de 
laisser en place les installations souterraines. Ainsi, les bases de béton 
resteraient dans le sol. Le promoteur convient toutefois que, si la base 
dépassait du sol, alors il faudrait l’enlever (M. Richard F. Legault, séance du 
5 novembre 1996, en soirée, p. 143-145). 

À l’instar d’autres participants, le Conseil régional de l’environnement 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine reco mmande qu’un plan de démantelement 
des installations et de restauration du site soit prépare par le promoteur. Le 
démantèlement devrait être complet et inclure les installations souterraines. Un 
fonds de démantèlement devrait être établi de façon similaire a celui exigé dans 
le cas des mines ou des lieux d’enfouissement sanitaire, selon des modèles de 
garantie déjà développés par différents organismes gouvernementaux 
(M. Stéphane Fortin, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 31-33). 

Pour un des participants, cette garantie devrait précéder le début de la 
construction, de sorte que la possibilité de démanteler soit assurée dès le début 
du chantier (M. Lionel Roy, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, 
p. 50-51,54-56). Un des avantages de la filière serait justement la possibilité 
de régler, au besoin, des problèmes d’intégration ou d’impacts par le déman- 
tèlement des éoliennes (M. Paul-H. Bernier, séance du 11 décembre 1996, 
p. 86.87). 

La commission constate donc la convergence des points de vue quant à la 
nécessité de démanteler l’équipement. Quant à la manière, et sans préjuger 
d’un cadre général qui pourrait être défini de manière plus précise ou 
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différente, la commission suggère que l’ensemble de l’équipement 
électrique, y compris l’équipement souterrain, soit démantelé à 
l’expiration des contrats, afin de laisser les terres libres de toutes 
contraintes pour les aménagements et les activités agricoles. Pour les 
mêmes raisons, les bases de béton devraient être enlevées sur une 
profondeur suffisante, laquelle restera à déterminer après consultation 
des milieux visés. 

La commission recommande également qu’un fonds de démantèlement 
soit prévu par le promoteur, &m d’éviter le transfert des responsabilités 
aux propriétaires fonciers advenant l’abandon de cette activité. 

La sécurité publique et aérienne 

Sur le plan de la sécurité publique, des participants ont manifesté certaines 
craintes quant an risque de bris de pales, de chute d’une éolienne, de 
projection de glace à cause du verglas, de contamination, d’incendie et 
d’électrocution. De plus, la question de la sécurité aérienne a été abordée. 
Dès le départ, il est important de souligner que, par rapport à d’autres filières, 
comme l’énergie nucléaire et l’énergie hydraulique, l’énergie éolienne 
présenterait un faible risque d’atteinte à la sécurité (M. Jean-Guy Blanchet, 
séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 121). 

Le risque de perte de pales et de chute des tours 

Pour le promoteur, «l’aspect sécuritaire des éoliennes concerne essen- 
tiellement la chute des tours et la perte de pales [toutefois] aucun accident 
relié à la perte d’une pale ayant causé des blessures ne s’est déjà produit avec 
l’éolienne M1500» (document déposé PR3.6, p. 2-5). 

Quant à la projection de pales, ce risque serait actuellement considérk comme 
très faible. Comme il a été mentionné a l’égard du bruit, les éoliennes récentes 
sont beaucoup plus fiables. De plus, la distance retenue pour l’atténuation du 
bruit et des impacts sur le plan visuel réduit considérablement le risque. Par 
ailleurs, la perte de production, la compensation des dommages à la propriété 
et la perte de crédibilité, associées à de tels incidents, incitent les promoteurs 
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d’éoliennes à éliminer, a la source, ce type de problème (document 
déposé DB38, p. 20,21 et 36). 

Pour ce qui est du risque de chute d’une tour, il semble que les fabricants de 
tours prévoient une zone de faiblesse au milieu de celles-ci pour qu’en cas de 
«vents de tornade, la tour ne cède pas à la base mais bien qu’elle plie au 
milieu» (M. Éric Chaîné, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 122). 
Les critères de conception utilisés seraient des vents de 200 kmlheure avant 
que se produise un bris mécanique. M&me si peu de statistiques sont 
disponibles sur les rafales de vent dans cette région, il semble que le record 
pour la Gaspésie ait été de 169 km/h (document déposé D8.3.1). À tout 
événement, les éoliennes seraient localisées à au moins 86 m des voies 
publiques pour minimiser le risque d’accident en cas de chute (M. Pierre 
Dumas, séance du 7 novembre 1996, en apri%-midi, p. 118). 

Puisque des enjeux majeurs comme les répercussions sur le paysage et sur le 
climat sonore conduisent la commission à favoriser l’installation de ce 
premier parc éolien loin des zones habitées, la commission est d’avis que 
les risques d’accidents s’en trouvent considérablement diminués pour 
les communautés avoisinantes. 

La présence de verglas 

Compte tenu du climat de la Gaspé&, le risque d’accident lié à la projection 
de glace ne pourrait être ignoré (document déposé DB38, p. 36). Cependant, 
des mesures de protection sont prévues. 

En cas de verglas, des senseurs situés dans la nacelle de l’éolienne devraient 
percevoir l’excès de poids. À ce moment, un système de sécurité 
empêcherait le démarrage de la turbine. Dans de telles circonstances, le 
promoteur s’est engagé à ce qu’un opérateur se rende sur place et fasse 
tourner lentement l’éolienne afin de déloger la glace et de s’assurer qu’il ne 
peut y avoir de projection de glace (document déposé DAlS, p. 3). La 
souplesse des pales faciliterait cette opération. Le promoteur a également 
souligné que le fonctionnement d’éoliennes en présence de verglas est une 
pratique connue et que les consignes d’exploitation en tiennent compte 
(M. Pierre Dumas, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 128). 
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Dans la mesure où les éoliennes sont déglacées une à une avant leur 
remise en fonctionnement, tel que prévu, la commission est d’avis qu’il 
n’y a pas lieu de craindre un accident lié à la projection de glace. 
Cependant, la commission est d’avis qu’il pourrait se présenter des 
situations où il y aurait convergence de conditions climatiques diiciles, 
et des périodes de forte production potentielle d’électricité qui 
pourraient entraîner des pertes de production non négligeables. 

Le risque d’incendie 

En ce qui concerne le risque d’incendie, il serait mineur, compte tenu de la 
nature de l’équipement. Le représentant de la municipalité de Cap-Chat a 
mentionné que des discussions auront lieu avec le promoteur, afin de dresser 
un plan d’intervention et un inventaire des matières dangereuses s’il y lieu 
(M. Pascal Bérubé, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 12). 

La commission est d’avis que cet exercice devra être fait avec toutes les 
municipalités visées et, au besoin, le promoteur devra fournir une 
formation appropriée aux personnes responsables de la sécurité civile, 
s’il y a lieu. 

Le danger d’électrocution 

«La présence d’équipement à haut-voltage et l’enfouissement de fils 
électriques reptisentent un danger potentiel d’électrocution, notamment lors 
des travaux aglicoles ou sylvicoles» (document déposé PR3.1, p. 10-50). «Le 
risque d’électrocution sera amoindri en signalant clairement la présence de fils 
électriques enfouis dans l’emprise des chemins de service et en identifiant 
clairement et en clôturant lorsque nécessaire les composantes du parc 
comportant des risques à ce chapitre» (document déposé PFU.l, p. 10-52). 

La commission insiste pour que le pmmotcur s’assure que le pmpriétaire 
foncier ou le locataii de la terre sera personnellement informé de la 
localisation exacte des fils électriques enfouis, en plus de baliser 
clairement ces zones. Même s’ils sont enfouis à un mètre dans le sol, la 
commission considère que leur insertion dans des caniveaux ou dans des 
gaines protectrices serait plus sécuritaire compte tenu des mouvements 
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possibles de sol provoqués par les périodes de gel et de dégel sur une 
longue période. 

Sur le plan de la sécurité des travailleurs, le promoteur n’a prévu aucun 
programme ni disposition particulière autre que les dispositions établies par 
les règlements et les lois en vigueur (document déposé D8.1.5, p. 5). 

La sécurité aérienne 

Il existe trois aéroports en périphétie du parc éolien, soit l’aéroport régional de 
Mont-Joli et les aéroports locaux de Matane et de Sainte-Anne-des-Monts. 
L’aéroport de Mont-Joli est situé à plus de 15 km du site de Les Boules, celui 
de Matane, à environ 7 km du territoire de la municipalité paroisse de 
Saint-Léandre. L’aéroport de Sainte-Anne-des-Monts est situé à moins de 
2 km du site de Sainte-Anne-des-Monts et à moins de 12 km de celui de 
Cap-Chat (document déposé DA9, p. 1). 

Puisque les éoliennes dépassent 20 m de hauteur, le promoteur devra obtenir 
une autorisation de Transports Canada. Ce ministère déterminera les éoliennes 
nécessitant un balisage diurne ou nocturne (document déposé D8.1.12, p. 1). Si 
tel était le cas, le promoteur a mentionné que le balisage pourrait être assur par 
«une lumière stroboscopique au dessus de la nacelle. Celle-ci peut être 
installée de façon à ne pas projeter de rayons sous l’horizontale» (document 
déposéD8.1.5, p. 2) 

Dans le cadre de l’audience, Transports Canada a fourni à la commission une 
évaluation du projet au regard de la navigation aérienne, provenant de NAV 
Canada. Le résultat de cette étude montre que l’impact des éoliennes pour 
l’aéroport de Mont-Joli est nul, alors qu’il est mineur pour celui de Matane, 
bien que son accessibilité ne serait pas affectée. Par contre, pour ce qui est de 
l’aéroport de Sainte-Anne-des-Monts, le rapport d’évaluation a permis 
d’estimer que les emplacements des éoliennes 1 à 10, situées du c6té ouest 
du site de Sainte-Anne-des-Mont (figure 5), «devraient être abandonnés car 
ils réduisent de façon significative l’accessibilité à l’aéroport» (document 
déposéD8.1.12.1, p. 2). 

Un des aspects qui a également été soulevé est le risque de collision avec des 
appareils volant a vue, en particulier par temps brumeux. Cette problématique 
a également été soulevée en ce qui concerne les hélicoptères, notamment à 
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l’occasion d’opérations d’urgence ou de sécurité publique (M. Jean-Guy 
Blanchet, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 36). Devant cette 
préoccupation, le promoteur a mentionné qu’en plus «des cartes aériennes, il 
est sûr que les champs d’éoliennes seront montrés sur les cartes d’aviation et 
seront mentionnés dans les instructions au pilote» (M. Pierre Dumas, séance 
du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 40). 

La commission comprend que l’évaluation faite. par le promoteur en ce qui 
concerne les impacts du projet sur la circulation aérienne à l’aéroport de 
Sainte-Anne-des-Monts ne refl&e ni les conditions réelles d’exploitation, ni 
les préoccupations de NAV Canada à l’égard de la sécurité de cet aéroport. 

La commission est d’avis que le promoteur devra procéder à cet exercice, 
avec les hauteurs et les emplacements défmitifs de l’équipement qu’il 
compte utiliser, avaut de solliciter l’autorisation du site de Sainte-Anne- 
des-Monts. 

Quant aux hélicoptères et aux vols à vue, la commission recommande 
que le promoteur fasse diligence pour que l’équipement figure, dès son 
érection, sur les cartes et les annuaires de navigation aérienne. 

Les effets sur le milieu 
biophysique 

Les effets sur la faune aviaire 

Les répercussions sur la faune aviaire font partie des quatre enjeux majeurs 
définis par le promoteur pour la validation environnementale des sites 
(document déposé PR3, tableau 6.1). C’est également une préoccupation qui 
a éti reprise par plusieurs participants. Les impacts sur la faune aviaire 
peuvent être de trois ordres, à savoir: 

. la perte d’habitat par déboisement; 
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. la perturbation de l’habitat par la présence des éoliennes (réduction 
de la disponibilité de l’habitat et des proies); 

l les risques de collision. 

De manière générale, la problématique relative 2 la présence d’éoliennes est 
liée au risque de collision et, en premier lieu, elle dépend de l’abondance des 
oiseaux. En relation avec cette problkmatique, les études menées par le 
promoteur sont axées principalement sur le taux du trafic aviaire et les 
volumes d’oiseaux observés. Les passereaux migrateurs nocturnes et diurnes 
ont été considérés comme prioritaires, en raison du nombre d’oiseaux mis en 
cause (document déposé D1.5). Selon le promoteur, la sélection des sites 
résulterait d’un choix méticuleux en fonction du trafic aviaire et des espèces 
présentes (M. Richard F. Legault, séance du 6 novembre 1996, p. 57-58). 

Pertes d’habitats et effets sur les populations locales 

L’implantation d’un parc d’éoliennes pourrait avoir pour effet de rendre les 
habitats moins attrayants pour la reproduction, l’alimentation et le repos des 
oiseaux. Par conséquent, des diminutions de densité des populations 
d’oiseaux pourraient être observées à proximité des sites touchés. Peu de 
documentation est disponible à ce sujet, et certaines incertitudes subsistent 
quant à son importance. Par ailleurs, bien que la composition de l’avifaune 
nicheuse soit connue, la densité des couples nicheurs, elle, ne l’est pas. Selon 
le promoteur, cette connaissance nécessiterait un effort d’inventaire non 
justifié, compte tenu de l’importance de l’impact. Ainsi, bien qu’il ne puisse 
se prononcer avec précision sur la nature et l’ampleur des effets des 
éoliennes SUI les populations locales d’oiseaux, le promoteur est d’avis que 
cet impact est mineur, d’autant plus qu’aucune espèce à statut précaire ne 
nicherait dans les secteurs à l’étude (document déposé PR3, p. 10-30 a 
10-32). En supposant que la perte d’habitats de la faune aviaire résultant du 
déboisement est d’environ 12 ha, le représentant du Service canadien de la 
faune (SCF) d’Envirormement Canada juge que l’impact est très négligeable 
au regard des communautés forestières d’oiseaux (M. Jean-Pierre Savard, 
séance du 5 novembre 1996, en après-midi, p. 16). 

Les résidants du périmètre de Cap-Chat et de Matane se préoccupent des 
effets possibles du parc sur des espèces particulières d’oiseaux qu’ils 
prennent plaisir à observer, par exemple quelques centaines de bernaches à 
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Cap-Chat, un petit nombre de bernaches et des quantités importantes d’oies 
blanches à Saint-Léandre. Les études du promoteur ne permettent pas de 
répondre à ce genre de préoccupations. Selon le représentant du SCF, ces 
oiseaux ont une bonne vision, ils sont intelligents et ils devraient être en 
mesure d’éviter les éoliennes. Toutefois, la fréquentation du Périm&e après 
l’implantation du parc relève de la pure spéculation (M. Jean-Pierre Savard, 
séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 165-166, et p. 194-195). 

Risque de collision 

Le taux de collision dépendrait de l’abondance des oiseaux, du type d’éolienne 
et de la densité du parc. La disposition des parcs rkcents, où les éoliennes sont 
dispersées en îlots plutôt que concentrées en de grands ensembles, les pales à 
faible vitesse de rotation, et les taux de trafic aviaire en période de migration en 
Gaspé& donnent à penser au promoteur que ce risque est mineur. Les oiseaux 
les plus problématiques A cet égard seraient les oiseaux de proie, pour lesquels 
des mortalités importantes ont été rapportées lorsque les densités d’oiseaux 
étaient élevées. Selon le promoteur, l’élément déterminant dans ce dossier est 
le contexte aviaire dans lequel il s’inscrit (M. Mario St-Georges, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 153). Les faibles taux de trafic aviaire autour de 
l’emplacement du projet seraient, de plusieurs ordres de grandeurs, inférieurs à 
ceux des régions problématiques de Californie, où les taux de collision pour les 
rapaces seraient de 0,05 oiseaux par éolienne et par année. À cause de la 
présence de l’estuaire, la Gaspésie présente un contexte de migration 
particulier, et les oiseaux qui y sont observés seraient, de l’avis du promoteur, 
des nicheors locaux. Effectivement, les rapaces en migration hésiteraient à 
traverser de grandes étendues d’eau. C’est pourquoi les oiseaux arrivant du 
nord longeraient le fleuve jusqu’à Tadoussac, qui constitue un lieu de passage 
reconnu (M. Mario St-Georges, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, 
p. 19-22). 

Les anciens parcs d’éoliennes présentaient un problème parce que les pales 
tournaient très rapidement et étaient peu visibles, et aussi parce que les 
pylônes à treillis servaient de perchoir. Dans le cas du projet étudié, les tours 
tubulaires ne peuvent servir de perchoir aux rapaces, et les éoliennes sont 
suffisamment espacées pour laisser entre elle des passages importants 
(M. Mario St-Georges, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 153-155). 
Les mesures d’atténuation applicables aux oiseaux migrateurs seraient liées 
surtout à une plus grande visibilité des éoliennes. Bien qu’elles aient été 
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proposées dans 1’Étude d’impact et évoquées lors de la première partie de 
l’audience, les rayures sur les pales ne seraient pas applicables au type 
d’éolienne et aux vitesses de rotation prévues (document déposé D8.1.5). 
Des lumières stroboscopiques pourraient être utilisées pour les migrateurs 
nocturnes (M. Mario St-Georges, séance du 7 novembre. 1996, en soirée, 
p. 156). Ces mesures iraient alors à l’encontre des règles proposées pour une 
implantation harmonieuse dans le paysage. 

Selon le promoteur, un suivi des accidents fatals permettra d’identifier les 
espèces touchées et de repérer les éoliennes qui pourraient causer des 
problèmes. À titre de mesure correctrice, certaines éoliennes pourraient être 
arrêtées durant les périodes plus critiques (M. Mario St-Georges, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 156-157). Ainsi, selon l’évaluation du 
promoteur, l’impact demeure non significatif à l’échelle des populations et 
les mesures d’atténuation ou de correction contribueront à maintenir les 
impacts réels sur ce plan (document déposé PR3). 

L’avis sur les impacts ne fait pas l’unanimité. Un résidant du Village du Cap 
présente le milieu comme un milieu ouvert, avec présence de rongeurs, de 
nombreux oiseaux de proie et de sauvagine. Il se demande donc si les 
impacts ont été évalués de manière appropriée (M. Michel Vallée, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 136.138). Le Faucon crécerelle est 
également mentionné, pour le périmètre de Matane. Il y serait abondant, et 
les éoliennes pourraient lui causer problème (M. Raoul Jomphe, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 192.193). 

Interrogé au sujet de la conformité de l’évaluation des impacts sur 
l’avifaune, le représentant du MEF est d’avis que, bien que le promoteur 
aurait pu faire des inventaires plus poussés, ou les échelonner sur plusieurs 
années, les périodes choisies, et le recours aux banques d’information déja 
existantes font que les résultats ont été considérés comme recevables par le 
MEF, après consultation auprès d’Environnement Canada. Cependant, 
le MEF n’est pas en mesure d’évaluer l’impact sur les oiseaux. En 
conséquence, si le projet se réalise, il exigera un programme de suivi. 
Advenant que des éoliennes se révèlent problématiques, des correctifs 
pourraient alors être exigés, allant de l’arrêt au déplacement de l’éolienne 
(M. Louis Germain, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 139-141). 

Pour ce ministère, la question devrait être approfondie dans le cas de 1’Aigle 
royal et du Pygargue à tête blanche, espèces à statut précaire qui seraient 
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présentes dans la péninsule, quoiqu’en petit nombre. Un inventaire pourrait 
être exigé au printemps de 1997 (M. Louis Germain, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 143-145). Selon le représentant du SCF, les 
données sur l’ornithologie ne révèlent pas une densité inhabituelle d’oiseaux 
de proie, mais la période choisie n’est pas appropriée pour les migrations de 
l’aigle et du pygargue, qui ont lieu très tôt an printemps et très tard ?I 
l’automne (M. Jean-Pierre Savard, séance du 7 novembre 1996, en soirée, 
p. 146-147). Bien qu’il ne puisse exclure tout risque potentiel pour ces deux 
oiseaux, le promoteur est d’avis que les données démontrent qu’aucune 
problématique ne devrait être associée a ces deux espèces (document 
déposé D1.5). 

Les autres oiseaux de proie pr&ents dans la région, les hiboux et les faucons 
notamment, requièrent d’autres inventaires que ceux effectués par le 
promoteur, les études ne permettant pas d’établir leur abondance 
(M. Jean-Pierre Savard, séance du 7 novembre 1996, en soitie, p. 195). 
Cependant, il est connu que ces oiseaux ne nichent pas en grande 
concentration, étant donné que leurs domaines sont très grands. La seule 
inconnue qui subsiste est la présence possible de rapaces migrateurs en 
quantités importantes, au printemps, dans la région de Matane ou de 
Sainte-Anne-des-Monts, comme on peut l’observer dans la région de 
Rimouski. Cette situation représenterait toutefois une surprise pour les 
ornithologues (M. Jean-Pi= Savard, séance du 7 novembre 1996, en soirée, 
p. 147-151). À cet égard, les inventaires effectués au printemps 1995 àla suite 
de l’ajout du site de Sainte-Anne-des-Monts, permettent an promoteur 
d’affirmer qu’il y a une bonne adéquation entre le nombre d’oiseaux observés 
au printemps et ceux observés à l’automne, et que ce nombre est faible si on le 
compare aux routes de migration connues (document déposé D1.5). 

À l’issue de l’examen de cet enjeu, la commission retient que la priorité du 
promoteur était basée tout d’abord sur les risques de collision associés aux 
routes migratoires, aux taux de trafic avaire et aux volumes d’oiseaux 
inventoriés durant les périodes de migration. Les données semblent 
démontrer qu’il y aurait peu de risques à cet égard, compte tenu du type 
d’équipement choisi, de la disposition des éoliennes et du nombre de 
nugrateurs inventoriés. 

Toutefois, la commission considère que le cas de concentrations 
éventuelles d’oiseaux migrateurs le long de la côte au printemps reste à 
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évaluer, de même que la ptisence possible en migration de 1’Aigle royal 
et du Pygargue à tête blanche, qui sont des espèces à statut précaire. 

Quant aux nicheurs locaux, il a été établi que les données ne permettent pas 
de caractériser la densité des oiseaux, ni comment ils utilisent le territoire. 
La commission convient que les pertes d’habitat par le déboisement sont 
faibles. 

Toutefois, en ce qui a trait à la perturbation de l’habitat, la superficie du 
parc éolien est suffisamment importante pour qu’une attention 
particulière soit apport& à la nature et à l’ampleur des effets sur les 
populations locales d’oiseaux. A cet égard, I’klaboration d’un programme 
de suivi est impérative. Ce programme, ainsi que les mesures correctrices 
applicables en cas de problème, devrait être déposé par le promoteur 
avant l’autorisation du projet, et refléter des engagements fermes. 

La préservation du milieu, de la faune et de ses habitats est un enjeu important. 
Toutefois, comme l’ont souligné certains résidants du Village du Cap, qui 
estiment qu’une priorité moins grande a été accordée au milieu humain, elle ne 
devrait pas se faire au détriment du cadre de vie des résidants du périmètre, 
particulièrement en ce qui a trait aux impacts sur le plan visuel. Ainsi, la 
commission considère que les mesures qui visent à rendre les éoliennes 
plus visibles, notamment l’utilisation de lumières stroboscopiques, 
pourraient difficilement être conciliables en milieu habité. 

les effets sur la faune terrestre 
et ses habitats 

Le promoteur n’a identifié aucun habitat faunique défini au sens du Règlement 
sur les hbitatsfauniques (R.R.Q., 1981, c. C-61.1, r.l.1) de laLoi sur la mise 
en valeur et la conservation de la faune (L.R.Q., c. C-61.1) dans les cinq zones 
d’études définies dans son étude d’impact. Ledit règlement ne s’applique 
actuellement qu’aux terres publiques. Le représentant de la MRC de La Mitis 
a fait valoir à la commission qu’un projet de règlement pourrait être développé 
pour les terres privées. C’est un enjeu important pour la MRC, qui considère 
que, si un règlement sur les habitats fauniques s’appliquait aux terres privées, 
il devrait alors être incorporé au schéma d’aménagement et, si possible, avant 
l’autorisation du projet, pour éviter d’éventuels problèmes de conformité 
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(M. François Rochon, séance du 7 novembre 1996, en soirée, p. 162). Selon 
l’information déposée par le MEF, aucun projet de règlement n’existe 
actuellement, bien que le Ministère examine cette possibilité (document 
déposé DB21). 

Les effets de l’implantation d’un parc éolien sur la faune terrestre sont 
associés par le promoteur aux activités de déboisement nécessaires à la 
construction et a l’exploitation du parc. Le déboisement total nécessaire aux 
zones d’implantation aurait des incidences positives sur onze espèces, 
variables sur deux espèces et négatives sur six espèces. Le déboisement 
partiel nécessaire aux emprises d’exploitation aurait des effets positifs sur 
douze espèces, variables sur trois espèces, et négatifs pour quatre espèces 
(M. Normand Bergeron, séance du 4 novembre 1996, p. 208-210). Compte 
tenu de l’âge et de la qualité des habitats (forêts de seconde venue, âgées de 
30 à 50 ans), et puisque seulement 12 ha de couvert végétal seraient perdus, 
les impacts sont considérés comme mineurs, d’autant plus que la faune 
mammalienne qui fréquente ces peuplements réagit généralement de 
manière positive à l’exploitation forestière (document déposé PR3). La 
commission est en accord avec cette évaluation. 

Dans le cas particulier du Cerf de Virginie, et pour répondre a la question 
d’un résidant du Village du Cap qui s’inquiète de la disparition possible de ce 
cervidé à la suite de l’implantation du parc éolien, le MEF mentionne que 
l’habitat de ce cervidé est protégé par la Loi SUI la conservation et la mise en 
valeur de lafaune (L.R.Q., c. C-61.1). Par analogie avec les connaissances 
relatives aux animaux d’&vage, le représentant du MEF est d’avis que le 
Cerf de Virginie ne devrait pas être incommodé par la présence du parc 
éolien. Il émet toutefois une réserve relativement au bruit, puisque le cerf 
utilise son ouïe pour repérer ses prédateurs, comme c’est le cas pour l’orignal 
et d’autres mammifères. Cela pourrait donc influer sur son comportement. 
Cette préoccupation serait toutefois hypothétique, pour l’instant (documents 
déposés D8.1.6, D8.1.6.A). 

Selon une revue effectuée par Hydro-Québec au sujet des impacts 
environnementaux occasionnés par la filière éolienne, des études ou un suivi 
des projets seront nécessaires pour déterminer l’influence d’un tel projet sur 
la capacité des ongulés à distinguer les bruits essentiels à leur survie du bruit 
constant des éoliennes (document déposé DB38). 
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La commission est d’avis que le premier projet de parc éolien devrait 
être, pour les instances visées l’occasion de planifier l’acquisition 
d’information nécessaire à cette évaluation. 

l’habitat du poisson 

Dans son avis sur la recevabilité de l’lhde d’impact, la Direction régionale du 
Bas-Saint-Laurent du MEF mentionne que l’habitat du poisson, bien que 
n’étant pas défini dans la cartographie officielle des habitats fauniques, est un 
habitat faunique au sens de la Loi. Il devrait donc, de ce fait, être considéré par 
le promoteur. Cette direction est également d’avis que l’habitat du poisson 
aurait dû faire partie de l’analyse des résistances du milieu (document 
déposé PR6). Contrairement aux milieux humides, qui constituent une 
contre-indication sévère à l’installation d’une éolienne, les cours d’eau ne sont 
pas considérés dans l’évaluation de la résistance du milieu, bien que le 
promoteur se soit engagé, à l’étape de l’évaluation des impacts, à maintenir une 
distance minimale de 30 m des cours d’eau (document déposé PR3). 

Mis à part la Petite rivière Sainte-Anne et deux plans d’eau du périmètre de 
Sainte-Anne-des-Monts, le potentiel piscicole des cours d’eau est jugé nul 
pour les quatre périmètres retenus, étant entendu que cette classification a 
trait aux salmonidés principalement. Les rivières plus importantes qui 
accueillent des populations de saumon, telles que les rivières Matane, 
Cap-Chat et Sainte-Anne, sont situées à l’extérieur des zones à l’étude. 
Cependant, elles peuvent recevoir des ruisseaux qui drainent les zones à 
l’étude. 

Les cartes de configuration des parcs éoliens (cartes 110s 16 de l’étude 
d’impact) montrent que certaines éoliennes pourraient être situées très près 
des ruisseaux. Bien que le choix de la Micon Ml500 suppose qoe chaque 
éolienne soit dotée d’un transformateur, le promoteur évalue que le milieu 
restera tout autant protégé (document déposé D8.1.5). Le MEF est du même 
avis, puisque les critères de localisation demeurent les mêmes et que tous les 
transformateurs seraient installés à l’intérieur d’une digue. Ce ministère 
évoque toutefois la possibilité que des modifications soient apportées aux 
emplacements prévus initialement pour atteindre les critères de performance 
visés par le fabricant (document déposé D8.1.6). 
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Compte tenu que certains ruisseaux issus des périmétres se déversent dans 
les rivières importantes mentionnées précédemment, et que les différents 
usages de chacun d’entre eux n’ont pas été évalués (par exemple, 
abreuvement du bétail) la commission est d’avis que cet aspect mérite une 
attention particulière. À cet égard, l’aménagement de quelques dizaines de 
kilomètres de chemins d’accès devrait faire l’objet également d’une 
évaluation et d’un suivi attentif, particulièrement en ce qui a trait aux 
approches et aux traversées de cours d’eau. 

Les effets sur les espèces menacées 
et les milieux sensibles 

Le processus de sélection des emplacements d’éoliennes a permis d’exclure 
toutes les zones sensibles, que ce soit en ce qui concerne la flore qu’en ce qui 
concerne la végétation forestière. Des zones d’exclusion ont été définies autour 
des plantations de valeur (M. Richard E Legault, séance du 6 novembre 1996, 
p. 58) et tous les milieux humides constituent une contre-indication sévère à 
l’installation d’une éolienne. Le promoteur s’engage à maintenir une distance 
de 10 à 15 m autour de chaque milieu humide (document déposé D1.5). La 
commission est d’avis qu’une zone équivalent au moins à celle des cours 
d’eau, soit 30 m, devrait être prévue pour la protection des milieux 
humides. 

L’emplacement de l’éolienne n’ 47 à Matane pourrait se trouver à proximité 
d’un habitat probable de Vuleriana sitchensis spp uliginosu, située dans la 
municipalité de Saint-L&&e. Le promoteur a établi une distance minimale 
de 100 m pour préserver cet habitat. 

Le projet de R&.kment SUT les espècesjhistiques menacées ou vulnérables 
et leurs habitats, publié dans la Gazette officielle du Québec du 
18 décembre 1996, propose de désigner quatorze espèces végétales menacées. 
Les habitats de huit d’entre elles sont décrits dans le projet de règlement, sept 
de ces habitats se trouvant dans l’arrière-pays gaspésien. Toutefois, il semble a 
priori que ces habitats ne devraient pas se retrouver dans les périmètres retenus 
par le promoteur. La commission est d’avis que le MEF devra s’assurer de 
la conformité au regard de ce nouveau règlement. 
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Les impacts économiques 
La création d’emplois, des retombées économiques importantes, l’occasion 
de diversifier, de développer et, même, de créer de nouveaux secteurs 
d’activité économique sont autant de motifs invoqués par les partisans du 
projet. Dans le contexte économique actuel, l’espoir suscité par le projet de 
parc éolien dépasse largement, pour certains, les impacts environnementaux 
prévus. Ce projet serait le seul d’envergure majeure dans les régions du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie. ri répond à un besoin profond de la 
communauté à l’égard de la création d’emplois et suscite un dynamisme 
collectif peu coutumier (M. Clément Bernier, séance du 11 décembre 1996, 
p. 159). 

Par contre, il semble que l’appui au projet susciterait beaucoup moins 
d’enthousiasme si les retombées prévues s’avéraient marginales ponr la région. 
Pour les opposants au projet, l’évaluation des retombées économiques a tout 
simplement été exagérée et n’a pas de commune mesure avec les impacts 
qu’aurait ce projet sur leur qualité de vie. 

Dans la présente section, la commission décrit très brièvement le contexte 
régional dans lequel s’insère le projet en insistant, plus particulièrement, sur 
les attentes du milieu quant aux retombées régionales et sur les délais de 
réalisation. 

Le contexte d’insertion du projet 

Dans une large mesure, la structure de l’activité économique régionale est 
concentrée autour de l’exploitation des ressources naturelles. L’analyse du 
profil socioéconomique, réalisée dans le cadre de 1’Étude d’impact, montre 
que la combinaison «des taux d’activité et de ch&nage met en relief la 
situation difficile que vit la région Bas-Saint-Laurent-Gaspé& au niveau de 
l’emploi» (document déposé PR3, p. 5-35). 

Depuis une quinzaine d’années, la région connaît une baisse significative de 
sa population (document déposé PR3, p. 5-32), ce qui inqui& bon nombre 
de participants pour qui l’exode des jeunes, en particulier, est une 
préoccupation pour laquelle des moyens doivent être mis en oeuvre afin de 
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contenir ce phénomène. D’ailleurs, l’état de la situation régionale actuelle a 
été dépeint plus d’une fois au cours de l’audience publique. 

La Ga&ie est classée dans les r&ions-ressources du Québec, 
c’est-à-dire que son tissu social et économique est largement dépendant 
des ressources naturelles qui y sont présentes: forêt, mines, 
agro-alimentaire, pêches. 0~ la stagnation de l’industrie du bois et 
surtout l’effondrement des stocks de poisson ont dramatiquement affecté 
la qualité de vie des habitants de cette région. L’exode des jeunes est un 
phénomène en croissance, alimenté par l’absence de perspectives 
économiques à moyen terme, de défis etfinalement d’avenir 
(Mémoire de Forum Énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et 
Université du Québec à Rimouski) 

Le développement de la filière 

Une des constatations établies lors du débat public sur l’énergie et reprises 
dans la Politique énergétique est que les régions-ressources fondent 
beaucoup d’espoir sur le développement de leurs potentiels énergétiques et 
sur les retombées économiques s’y rattachant. Ces régions : 

[. .l souhaitentparticiper aux décisions énergétiques les concernant. Le 
gouvernement du Québec a pris acte de ces revendications, qui 
rejoignent les priorités qu’il s’est lui-même fiées &ms le dossier 
régional. 
(Document déposé DB29, p. 77) 

Comme il a été présenté dans une section précédente du rapport, le potentiel 
éolien de la région est l’un des plus intéressants au Québec. Ainsi, pour 
plusieurs, la région «devrait être la zone pilote, la zone privilégiée pour le 
développement des éoliennes au Québec» (M. François Tanguay, séance du 
9 décembre 1996, p. 101) dans la mesure où le gouvernement a signifié son 
intention de développer cette forme d’énergie dans sa Politique énergétique. 

Le développement de ce créneau offrirait la possibilité d’un essor économique 
et technologique intéressant, en permettant de développer une expertise dans 
un secteur prometteur, pouvant déboucher sur une diversification industrielle, 
sur des synergies technologiques (document déposé DBS, p. 74) et sur 

170 Projet de parc éolien de la kspésie 



L’onolyse des impacts associés CIU projet 

l’exportation du savoir-faire acquis. Pour certaines entreprises, le projet aurait 
pour effet de stabiliser des emplois, bien souvent précaires. 

Les gens de la région sont bien décidés à développer leur potentiel éolien. Déjà, 
certains industriels investissent dans le développement, afin de participer 
activement à la mise en place de la filière pour laquelle, selon certains, 
le Québec a pris beaucoup de retard (M. François Tanguay, séance du 
9 décembre 1996, p. 102). Récemment, des entreprises de la région se sont 
regroupées pour r&liser un projet expérimental d’éolienne à Pointe-au-Père 
près de Rimoushi et certaines entreprises se sont jointes à des ministères des 
deux paliers gouvernementaux, afin de maximiser les retombées et de réaliser 
des projeta de recherche et développement visant à produire efficacement des 
pièces qui satisfont aux exigences des acheteurs (document déposé DB28, 
P. 1). 

Ces initiatives favorisent un «véritable maillage des PME régionales [. .] 
conduisant à la naissance d’une véritable filière industrielle dans l’Est du 
Québec [. . .] convaincue qu’il ne faut pas cultiver une approche dépendante 
de la technologie étrangère» (mémoire de Verreault Navigation inc., p. 5-6). 

Le dynamisme régional a l’égard de la filière éolienne a fait en sorte que, 
depuis un certain temps, des démarches ont été entreprises par l’Université 
du Québec à Rimouski et par d’autres partenaires, en vue de créer la 
première Chaire consacrée à l’énergie éolienne (mémoire de Forum Energie 
Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et Université du Québec à Rimouski). 

Au terme d’une mission industrielle aupres de fabricants d’éoliennes en 
Europe avec differents agents socioéconomiques de la région, Verreault 
Navigation a pu constater que «l’industrie éolienne est souvent issue 
de l’industrie maritime à laquelle elle emprunte plusieurs types de 
composantes» (mémoire de Verreault Navigation inc., p. 4). A cet égard, le 
projet constitue une occasion non seulement de développer une expertise 
pratique dans le domaine, mais aussi de mettre à contribution le savoir-faire 
que possède la région en la matière. 

Le contenu québécois 

Dans les contrats qu’Hydro-Québec a signés avec le promoteur, la Société 
d’Etat dit poursuivre deux objectifs majeurs «soit de promouvoir la création 
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d’activités économiques durables et d’implanter une expertise technologique 
en matière de production d’énergie éolienne» (document déposé DB2, 
article 40.1). Ainsi, les contrats contiennent une clause spécifiant un contenu 
québécois minimal de 50 % auquel est rattaché un incitatif financier en cas de 
dépassement et une pbnalité si le promoteur ne satisfait pas au contenu 
minimal (M. Paul M. Lavoie, séance du 6 novembre 1996, p. 76). Il faut bien 
comprendre toutefois que la notion de contenu québécois est très large et fait 
référence a tout achat de biens et de services faits au Québec (M. Luc Côté, 
séance du 5 novembre 1996, en soirée, p. 7). 

Puisqu’un des éléments importants de la Politique énergétique 
gouvernementale consiste à favoriser le développement des régions- 
ressources, la commission estime qu’une attention particulière devrait 
être ajoutée aux prochains contrats d’achat d’énergie auprès des 
producteurs privés, de sorte qu’ils puissent porter précisément sur un 
contenu régional minimal. 

Pour l’ensemble du projet, le promoteur estime à près de 93 millions de dollars 
le contenu québécois des investissements, soit 63% du coût total du projet, 
lequel se situerait à plus de 148 millions de dollars (document déposé DA5). 
Le promoteur a mis en évidence que la majeure partie des investissements faits 
au Québec le serait, en réalité, dans la région (M. Richard E Legault, séance du 
7 novembre 1996, en soirée, p. 117). 

À ce propos, le promoteur a mentionné que près de la moitié des 
investissements proviendrait de la fabrication de l’éolienne elle-même, soit la 
turbine et la tour. L’expérience danoise démontrerait que la situation 
stratégique des ateliers d’assemblage a un effet d’entraînement positif sur le 
plan des retombées (document déposé DA16 et M. Richard F. Legault, séance 
du 7 novembre 1996, en soirée, p. 144). Au cours de l’audience, le promoteur 
a conkïrmé «que les éoliennes seront assemblées ici, les tours seront fabriquées 
ici, et que des composantes majeures seront fabriquées au Québec» 
(M. Richard F. Legault, séance du 7 novembre 1996, en après-midi, p. 88). 

Pou Verreault Navigation toutefois, «les partenariats industriels envisagés 
jusqu’ici avec les entreprises québécoises ne concernent pas le seul véritable 
domaine d’expertise spécifique de l’industrie éolienne, à savoir celui de la 
nacelle et du rotor» (document déposé D8.7.1, p. 1). 
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Pour la commission, l’évaluation des retombées constitue, de la part du 
promoteur, un engagement 21 dépasser le contenu minimal. De la même 
manière que certains l’ont fait remarquer cependant, la commission est aussi 
d’avis que l’impact d’un contenu québkcois sera significatif a moyen terme 
pour les entreprises régionales, dans la mesure où la nature des investissements 
aura un effet structurant dans des domaines, par exemple, d’un niveau 
technologique élevé. 

l’emploi 

Sur le plan des retombées économiques, la fdière éolienne est un mode de 
production dont l’exploitation nécessite plus de main-d’ceuvre que la filière 
hydroélectrique, mais en soutiendrait moins à la phase de constmction. En 
effet : 

une grande partie des dépenses est attribuable à la fabrication à 
l’étranger des éoliennes, ce qui explique la faiblesse relative du 
coefficient d’emplois. Dans un avenir relativement court, il serait 
toutefois possible d’intensifier l’expertise québécoise dans ce 
domaine, tant dans le secteur de E’inghierie que dans celui de la 
fabrication de pièces d’équipement mécanique standard. 
@ocument déposé DB13, p. 65-66) 

Ainsi, sur le chapitre des emplois, le promoteur estime que la période de 
construction devrait générer au Québec l’équivalent de plus de 1000 années- 
personnes (document déposé DAl), alors que la phase d’exploitation devrait 
assurer vingt emplois permanents pendant 25 ans. Tel qu’il a été mentionné 
précédemment, la plupart des personnes en faveur du projet ont de grandes 
attentes sur le chapitre de l’emploi, de la formation de la main-d’œuvre, de la 
recherche et du développement. 

Des participants ont toutefois souligné que le nombre d’emplois estimé 
pour ce projet, dans les paramètres actuels de réalisation, était purement 
spéculatif, approximatif et sans doute exagéré, si on tient compte que 
le projet «implique, en réalité, la construction des nacelles (le cceur 
des éoliennes) dans les pays où la compagnie Micon possède des 
infrastructures de production» (mémoire de Forum Énergie 
Bas-Saint-Laurent-Gaspé.& et Université du Québec à Rimouski). En 
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outre, si l’échéancier actuel de réalisation était maintenu, certains estiment 
que : 

[. ..] la concentration de travail sera telle que l’on devra faire appel 
à des entreprises et même des travailleurs provenant d’autres 
régions. Nous ne sommes pas convaincus que, dans la situation 
dramatique de chômage vécue en Gaspésie, la popularion acceptera 
sans manifester que, par exemple, de nombreux travailleurs de la 
construction viennent réaliser une partie significative des travaux en 
Gaspésie. 
(Document déposé D8.7.1, p. 3) 

Au niveau des emplois pour les r&gions du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie, un rapport d’expert déposé à la commission souligne que le nombre 
d’emplois serait considérablement inférieur pour la phase d’implantation: 
«Les 1000 emplois mesurés en personnes-années [.. .] réfèrent à l’ensemble 
des emplois directs, indirects et induits pour tout le Québec. Les emplois 
directs sont plutôt de l’ordre de 300 personnes-année et ceux du Bas-Saint- 
Lanrent-Gaspésie pourraient représenter entre 150 et 200 personnes-année» 
(document déposé DD2, p. 7). 

Par ailleurs, la commission considère que la construction du parc éolien 
présente un intérêt sur le plan des retombées économiques régionales. 
Sans égard à l’estimation exacte du nombre d’emplois, des montants 
investis dans la région et de la disponibilité de la main-d’œuvre, le projet 
aurait pour effet de stimuler l’activité économique régionale. 

À l’évidence, un projet de ce type ne peut prétendre, à lui seul, redresser la 
situation socioéconomique régionale. La commission estime qne c’est plut& 
l’expertise acquise, le transfert de technologie vers les entreprises régionales 
et le développement de la filière qui seront porteurs d’avenir et d’un espoir 
appuyé sur l’effet d’entraînement qu’aurait l’implantation d’entreprises à 
fort contenu technologique. 
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Les délais de réalisation 

Au cours de l’audience, de nombreux participants ont fait valoir que 
l’échéancier de réalisation du projet devait être réévalué de manière à 
maximiser les retombées régionales du projet. L’argument invoqué est de 
permettre aux entreprises régionales de pouvoir se placer favorablement 
dans cette nouvelle filière énergétique. Les agents socioéconomiques 
s’entendent cependant pour que le projet débute assez rapidement pour ne 
pas perdre cette occasion. Cependant, pour la Chambre de commerce de la 
région de Matane, il n’y a pas d’équivoque: 

[. .l si la région désire connaître le plus de retombées économiques 
possibles, le projet devra s’inscrire dans des délais plus étalés afin 
de leur permettre de s’ajuster aux attentes des promoteurs et des 
dates de livraison prescrites par Hydre-Québec. 
(Mémoire de la Chambre de commerce de la région de Matane, 
point 4) 

Dans ses commentaires sur la recevabilité de 1’Étude d’impact, le ministère 
de l’Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie (MICST) a 
tenu à souligner qu’en fonction des délais actuels de livraison d’électricité, il 
serait difficile d’asseoir, a long terme, une activité de fabrication. Une pièce 
maîtresse comme la turbine, par exemple, proviendrait possiblement de 
l’extérieur du Canada et compte tenu des délais très courts de réalisation du 
projet, «il serait étonnant que des composantes puissent être fabriquées au 
Québec» (document déposé DD2, p. 5). Toutefois, fait remarquer le 
représentant du MICST, dans la mesure où un partenariat puisse s’établir 
avec le promoteur et Micon, alors ce projet permettrait de jeter les bases 
d’une activité de production pouvant servir dans l’éventualité d’un 
développement d’autres parcs (M. Luc Côté, séance du 5 novembre 1996, en 
soirée, p. 8-9). 

Plusieurs participants sont conscients que le transfert de la technologie et le 
développement de l’expertise ne pourront s’effectuer qu’à moyen terme et 
que, dans les premières phases du projet, le promoteur devra, de toute 
manière, importer une partie importante de la technologie. Ainsi, une forme 
de partenariat avec un fabricant international semble indispensable, à court 
terme, pour réaliser les composantes clés (nacelle et pale) tout en insistant 
sur le transfert de technologie et un contenu régional maximal. 
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À l’instar du promoteur, certains participants et représentants du milieu des 
affaires de la région estiment que «le Québec bénéficie des compétences et 
du tissu industriel de base idéal pour s’approprier la filière éolienne, au 
même titre qu’elle s’est approptié la filière hydraulique il y a quelques 
décennies» (document déposé D8.1.5, p. 4). 

Afin d’augmenter les retombées économiques régionales du projet et en 
soulignant que la quantité d’énergie qui doit être fournie n’est pas essentielle 
au réseau d’Hydro-Québec à très court terme, de nombreux intervenants 
socioéconomiques ont proposé d’allonger les délais de livraison prévus dans 
les contrats, c’est-à-dire qu’ils soient échelonnés sur deux phases de 50 MW 
ou, même, quatre phases de 25 MW. 

Des tranches annuelles d’installation de 25 MI+? correspondent à 
peu près à une quarantaine de grandes éoliennes. On rejoint 
beaucoup plus la capacité de production du tissu industriel établi en 
Gaspésie et dans le Bas-Saint-Laurent. Un tel rythme d’implantation 
serait d’ailleurs déjà très élevé, et parmi les plus rapides dans le 
monde. 
(Document déposé D8.7.1, p. 3) 

Au cours de la première partie d’audience, le promoteur s’est montré ouvert 
à un tel scénario dans la mesure où ça ne lui causerait aucun préjudice en ce 
qui concerne les contrats signés avec Hydre-Québec, tout en spécifiant que 
les retombées régionales seraient quand même importantes si on conserverait 
l’échéancier actuel (M. Richard F. Legault, séance du 7 novembre 1996, en 
après-midi, p. 86.88). 

En mars 1996, d’ailleurs le promoteur avait demandé à Hydre-Québec de 
reporter d’un an les échéances de mise en service des contrats arguant, entre 
autres choses, que ce délai «permettrait de repousser la livraison des 
kilowatt-heures, ce qui devrait être considéré favorablement dans un contexte 
de surplus énergétiques» (document déposé D8.6.1, annexe, p. 2). Du même 
coup, le promoteur demandait d’augmenter l’incitatif financier lié au 
pourcentage de contenu québécois. En novembre 1996, Hydre-Québec refusait 
de modifier les contrats en ce sens (document déposé D8.6.1, annexe). 

Pourtant, dans un rapport portant sur l’équilibre énergétique au 31 décembre 
1994, Hydro-Québec proposait, pour les années 1995 à 2000, «de négocier 
le report des dates de mise eu service prévues pour certains projets de 
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production privée, lorsqu’il y va de l’intérêt des deux parties» (document 
déposé DB34, p. 6). 

En fonction de ce que la commission a entendu, il ressort, sans équivoque, 
qu’un facteur essentiel à l’acceptabilité sociale de ce projet et au 
développement de la flière dans la région est, sans contredit, l’obtention 
d’une partie importante des retombées économiques et technologiques. 
Cet extrait du mémoire du Forum Énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et de 
l’Université du Québec à Rimouski résume bien, à notre avis, le sentiment 
exprimé par de nombreux participants à cet égard: 

Il ne peut y avoir ni création réelle et signt$îcutive d’emplois, ni det 
structurant pour l’économie régionale, du moins dam la perspective 
annoncée pa$ois par les promoteurs d’un tel projet, qu’à condition que 
ce projet conduise les entreprises régionales à être impliquées à divers 
degrés dans la fabrication d’un nombre conséquent de composants. 

Il revient aux promoteurs du pmjet de démontrer comment ils pourront 
établir un partenariat véritable avec les entreprises gaspésiennes, car 
tant que cet élément reste aussi vague, toute estimation des emplois et 
des impacts régionaux reste hautement spéculative. 

1.. .1 Dam la mesure où les mois qui restent avant sa réalisation vont 
permettre au projet et aux promoteurs d’intégrer réellement ce 
développement éolien aux ressources humaines et techniques de la 
Gaspesie et du Bas-Saint-Laurent, dans I’ensemble. les communautés 
I-égionales Concern&es supporteront ce projet. 
(Mémoire de Forum Énergie Bas-Saint-Laurent-Gaspé& et 
Université du Québec à Rimouski) 

Tout comme le promoteur, des participants sont d’avis que l’envergure du 
projet permettra au Québec d’intégrer la filière à son économie et de se tailler 
une place sur le marché mondial de l’éolienne, dont le taux de croissance au 
cours des prochaines années offrirait un créneau des plus intéressants 
(documents déposés D8.1.5, p. 4-5; DB13, p. 130). Pour le promoteur, le 
projet permettra: 

[. .l un positionnement du Québec sur la scène mondiale de l’énergie 
efolienne, entre autres grâce au fait que toutes les étapes de réalisation 
du projet seront contrôlées par des Québécois avec l’assistance 
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d’experts étrangers, assurant une assimilation rapide et e#ïcace des 
connaissances acquisespar d’autres depuis plusieurs unnf2es. 
(Document déposé D8.1.5, p. 4) 

Un rapport d’expert déposé à la commission rappelle cependant que la 
majeure partie du budget d’investissement porte sur l’assemblage local des 
turbines et sur la construction des tours et des bases pour les supporter et 
qu’il ne s’agit pas là d’activités faciles à exporter (document déposé DD2, 
p. 10). 

A la lumière de ce qui se fait, depuis plusieurs années, dans divers pays 
européens et dans certains Etats américains, la commission est d’avis 
qu’avec ce projet seul le Québec ne peut prétendre occuper, à court terme, 
une place importante dans le marché mondial de la filière éolienne. La 
commission considère que ce projet pourra contribuer à forger une 
expertise québécoise exportable, dans la mesure où un transfert de 
technologie s’exerce et où un véritable partenariat s’établit entre les 
entreprises régionales et les partenaires européens du projet. Toutefois, 
le promoteur n’a déposé aucune donnée qui permet d’apprécier le potentiel 
d’exportation résultant de ce projet dans sa forme actuelle. À cet égard, la 
commission estime que cet impact du projet reste à évaluer. 

Le premier grand projet éolien est crucial pour le Québec, d’autant 
plus que la nouvelle politique de l’énergie nous conduit à devenic en 
Amérique du Nord, la région la plus avant-gardiste en matière de 
développement éolien. Un échec ou des diftkultés graves dans la 
réalisation de ce projet-phare affecterait tout l’avenir de l’kolien au 
Québec [.. .] l’ensemble des acteurs socioéconomiques considère 
légitime et indispensable d’étaler un peu plus la réalisation du 
projet, au nom d’un principe dûment inscrit dans les termes du 
contrat: la recherche d’une optimisation des retombées. 
(Document déposé D8.7.1, p. 5) 

La commission a été en mesure de constater l’enthousiasme des agents 
sociéconomiques du milieu vis-à-vis du projet et du développement de la 
filière. Elle comprend également que ceux-ci souhaitent que ce projet ait 
le plus d’effet structurant possible et qu’à cet égard, le milieu insiste 
pour qu’il se réalise par étapes pour en maximiser les retombées locales 
et régionales. Force est de constater que, si l’écbéancier des contrats 
demeure le même, les retombées économiques du projet en région seront 
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moindres que celles qui auront été attendues par les industriels 
régionaux, avec un mécontentement inversement proportionnel. 

Cependant, la commission estime que, dans l’évaluation de ce projet, le 
gouvernement ne peut faire abstraction d’une donnée fondamentale 
apparue récemment, soit le dépôt de la Politique énergétique. Celle-ci 
favorise le développement de la filière par l’attribution d’une quote-part 
réservée à l’énergie éolienne tim «d’entamer l’exploitation du potentiel 
éolien existant, tout en stimulant l’apparition et le développement d’une 
industrie de l’équipement» (document déposé DB29, p. 48). Pour la 
commission, le projet à l’étude doit s’inscrire dans ce cadre. La 
commission l’a mentionné à plusieurs reprises, le premier projet de parc 
éolien d’envergure au Québec doit se réaliser dans les meilleures 
conditions de succès possible. 

Sur le plan des retombées économiques, la commission est d’avis que les 
parties engagées devraient poursuivre leurs réflexions quant au 
calendrier de réalisation du projet, tel que l’a demandé le promoteur 
récemment, comme le souhaitent les agents socioéconomiques régionaux 
et comme le suggérait Hydro-Québec dans son rapport particulier au 
31 décembre 1994. D’ailleurs, la Société d’État aurait déjà accepté de 
revoir les écbéanciers de livraison d’électricité de certains contrats 
signés dans le cadre de I’APR-91 (document déposé DC14, annexe, p. 2). 

De toute évidence, le dynamisme et le savoir-faire des entreprises et des 
citoyens de la région du Bas-Saint-Laurent-Gaspésie sont sollicités par cet 
engagement et, à la lumière des témoignages entendus, la commission a pu 
constater chez eux une grande fébrilité à l’égard du développement de 
cette filière et un optimisme prudent à l’égard de ce projet, en 
particulier dans les conditions actuelles de réalisation. 

les redevances versées aux propriétaires 
fonciers et les sommes remises 
aux municipalités 

Sur le chapitre des retombées économiques directes, le promoteur entend 
verser des sommes compensatoires aux propriétaires fonciers et aux 
municipalités touchés par l’implantation du parc éolien. Il compte le faire en 
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versant des redevance aux propriétaires fonciers et en remettant des sommes 
aux quatre municipalités SUT le territoire desquelles le parc sera installé. 

De plus, un montant sera perçu annuellement par le gouvernement provincial à 
titre d’en-lieu de taxe foncière. Calculé sur la base d’un pourcentage (3 %) de 
ses revenus, le promoteur a estimé ce montant à 6001X0$. L’analyse des 
retombées économiques pour la région, réalisée dans le cadre de l’Étude 
d’impa$ a fait valoir que ce montant, injustement qualifié d’imp& foncier 
dans l’Etude d’impacf serait versé aux municipalités visées. Le représentant 
du MRN a clairement établi an cours de la deuxième partie de l’audience que: 

[. .] au niveau de la taxationfoncière, les équipements électriques ne 
sont pas soumis au rôle d’évaluation de la municipalité mais plutôt 
un en-lieu de taxes, en fonction de la Loi sur lafiscalité municipale. 
Et cet en-lieu de taxes là est versé au gouvernement du Québec, qui 
répa:tit les sommes aux municipalités du Québec. 
(M. Eric Chaîné, séance du 10 décembre 1996, en après-midi, p. 148) 

En effet, les en-lieux de taxes sont des taxes prélevées «en fonction des 
installations existantes, et réservées aux municipalités en compensation des 
nuisances imputables à ces équipements. Une péréquation permet la 
répartition des en-lieux de taxes à l’ensemble des municipalités du Québec, 
les municipalités des villes centres étant privilégiées à ce titre» (document 
déposé DB29, p. 80). 

Il est donc important de constater qu’en vertu du système de péréquation, 
l’en-lieu de taxes du projet ne sera pas versé directement aux municipalités 
visées, tel que l’avait véhiculé 1’Étude d’impact. 

Dans la Politique énergétique par contre, le gouvernement espère pouvoir 
«dégager, A partir des en-lieux de taxes, des ressources supplémentaires, 
uniquement en faveur des régions possédant des installations énergétiques 
sur leur territoire» (document déposé DB29, p. 80). La commission est 
d’avis qu’il s’agit d’une avenue intéressante à développer et qui serait 
équitable pour les régions productrices d’énergie. 
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Les redevances aux propriétaires fonciers 

Le promoteur a mis au point une formule de compensation pour tous les 
propriétaires fonciers qui ont signé un contrat d’option et pour ceux sur les 
terrains desquels seraient installés : 

. une ou plusieurs éoliennes ; 

. un équipement ou une infrastructure connexe. 

Le dédommagement comprend un montant forfaitaire par éolienne ou par 
acre de terrain perdu, et un pourcentage des revenus bruts générés 
annuellement par les éoliennes (document déposé DA6). Pour l’ensemble du 
parc, le promoteur estime que cette compensation sera d’environ 200000$ 
par année, pendant 25 ans. 

Le promoteur prévoit une augmentation de la valeur marchande des terres 
pour lesquelles des redevances à long terme seraient versées (document 
déposé D8.1.5, p. 7). Il s’agit d’une préoccupation soulevée par quelques 
participants du milieu agricole, de même que de la part de la Direction 
régionale du Bas-Saint-Laurent du MAPAQ, laquelle considère qu’il s’agit 
d’un impact plutôt négatif car: 

[...] les sommes versées en vertu du droit de superJicie (précité) 
pourraient porter préjudice aux producteurs désireux d’acquérir 
(location ou achat) des fonds de terre à l’intérieur des périmètres 
retenu.3 par le promoteur: 
(Document déposé D8.1.8, p. 3) 

Par ailleurs, un agriculteur a fait valoir que la redevance qu’il percevra sera 
réinvestie afin de mettre en valeur ses terres et d’augmenter sa production 
(M. Francis Lemieux, séance du 10 décembre 1996, en soirée, p. 52). Pour 
certains, la compensation financière versée aux propriétaires fonciers 
constitue un revenu d’appoint, une plus-value qui devrait «favmiser une 
meilleure mise en valeur des ressources agricoles et forestières» (mémoire 
de la MRC de Matane, p. 8) et qui serait supérieure « à la perte de revenus 
agricoles occasionnée par la construction des éoliennes» (mémoire de la 
MRC de Denis-Riverin, p. 2). 
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La commission constate que de telles mesures compensatoires sont 
choses courantes dans l’industrie et qu’effectivement l’augmentation de 
valeur des propriétés est un phénomène observé. Elle considère toutefois 
que, pour le propriétaire foncier, il peut s’agir d’une source de revenus 
intéressante et non négligeable dans la mesure où la disposition de 
l’équipement ne cause pas d’inconvénient majeur à ses activités. 

Les sommes remises aux municipalités 

Le montant accordé anx municipalités à titre de sommes remises serait de 
50000$ par année durant 25 ans. La formule exacte de distribution de ce 
montant n’avait toujours pas été établie an moment de l’audience, le promoteur 
désirant en définir nltérienrement les modalités avec les municipalités. 

Au cours de la denxikme partie de l’audience, le promoteur a, mentionné 
qu’il avait demandé aux maires des trois municipalités affectées par le projet 
dans le secteur de Matane: 

[...] de se consulter [.. .], de façon à établir la façon de distribuer la 
ristourne pour ce secteur. Dans le cas de Cap-Chat, c’est plus facile 
parce qu’il y a une seule municipalitk, alors ces discussions-là se 
sont tenues avec le maire de Cap-Chat, il en est informé, et c’est un 
engagement que nous réitérons, et que nous mettrons par écrit 
aussitôt que les maires du sire de Matane nous auront fait part de 
leurpréfëence quant au mode d’établissement des ristounes. 
(M. Richard F. Legault, séance du 10 décembre 1996, en soirée, 
p. 190) 

Selon le maire de la municipalité Saint-Ulric de Matane, les trois 
municipalités du secteur de Matane auraient développé un projet d’entente 
qui sera soumis an promoteur, dès qu’un plan définitif de l’emplacement des 
éoliennes leur sera remis (M. Lucien Pâquet, séance du 12 décembre 1996, 
en soirée, p. 3). Deux d’entre elles ont souligné qne le projet de parc éolien 
pourrait s’inscrire avantageusement dans leur plan de mise en valeur de leurs 
attraits touristiques. 
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Conclusion 

Le projet de parc éolien de la Gaspésie peut être justifié dans son essence par 
l’intérêt du Gouvernement du Québec, tel qu’il est énoncé dans sa Politique 
énergétique, d’accorder une importance à la filière éolienne dans le cadre du 
choix des filières de production énergétique. Cet aspect de la justification du 
projet doit être considéré non pas à court terme, mais bien plus à moyen et à 
long terme. 

En ce qui a trait aux aspects spécifiques de sa justification, la commission 
constate que la réalisation du projet, à court terme, n’aura pas d’impact pour 
Hydro-Québec sur le plan de l’équilibre énergétique. Compte tenu de son 
ampleur, ce projet ne devrait pas nuire A la gestion du réseau 
d’Hydro-Qubbec, et il permettra d’évaluer la contribution effective d’un parc 
éolien à ce dernier. Sur le plan régional, il aura l’avantage de contribuer à 
améliorer le bilan énergétique, et à réduire les pertes occasionnées par le 
transport de l’électricité. 

Pour ce qui est de déterminer la complémentarité entre l’hydroélectricité et 
l’énergie éolienne, l’expérience du parc éolien de la Gaspésie pourrait, à la 
rigueur et sous certaines conditions, être considérée comme un projet de 
démonstration. 

Pour le projet pilote d’un parc éolien en milieu nordique, la commission 
constate que le promoteur n’a pas de programme propre à la recherche et au 
suivi d’un tel projet en contexte québécois, ni même d’objectif en ce sens. 
Dans l’état actuel des choses, la commission ne peut retenir cet élément 
comme une justification du projet. Cependant, il serait important que ce. 
projet comporte un tel programme qui pourrait être élaboré par le promoteur 
en collaboration, notamment, avec Hydre-Québec. 

En ce qui concerne l’évaluation des impacts relatifs à ce projet, la 
commission ne peut qu’établir un bilan réservé, eu égard A ce projet. La 
commission est d’avis que plusieurs éléments de l’Étude d’impact devraient 
être clarifiés et que le promoteur n’a réussi à dissiper les incertitudes sur 
aucun des quatre enjeux majeurs qu’il a identifiés au début de sa démarche 
d’évaluation des impacts. 
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Conclusion 

En ce qui a trait à l’enjeu majeur de ce projet, soit les impacts sur le plan 
visuel, la méthode d’analyse choisie ne permet pas vraiment de tenir compte 
de la perspective des résidants des périmètres, d’autant plus qu’elle ignore 
l’équipement connexe nécessaire aux éoliennes. Elle ne permet pas non plus 
de choisir, de façon marquée, un site d’implantation de préférence aux 
autres. De l’avis de la commission, un exercice de classification publique des 
paysages permettrait effectivement à la région d’établir des priorités et de 
retenir des critères régionaux, propres à encadrer l’aménagement du 
territoire et l’utilisation du sol en regard de la filière éolienne et de ses 
impacts sur les paysages. 

De nombreuses incertitudes subsistent quant aux effets de l’exploitation des 
éoliennes sur le climat sonore. Les caractéristiques particulières des sons 
produits par les éoliennes de même que leur propagation n’ont pas été 
examinées par le promoteur. La propagation du son sous l’effet du vent et 
dans les conditions de relief rencontrées sur les côtes gaspésiennes restent à 
être évalués au même titre que les sons de basse fréquence et les sons 
subsoniques, de même que leur superposition. 

Par ailleurs, la commission est d’avis qu’il serait approprié de valider les 
méthodes utilisées pour la modélisation des répercussions sonores et les 
critères utilisés pour leur évaluation. 

Quant aux effets sur les terres et les pratiques agricoles, il est difficile d’en 
évaluer l’importance sans disposer de l’emplacement final des éoliennes, de 
l’équipement connexe et des chemins d’accès. 

De plus, pour la commission, le choix de l’emplacement des éoliennes et des 
infkstructures connexes doit se faire non seulement après avoir consulté les 
propriétaires fonciers, tel qu’il a été prévu, mais aussi, et surtout, avec leur 
approbation. 

Actuellement, en ce qui a trait à la faune aviaire, les répercussions ne 
peuvent être évaluées avec exactitude tant que ne sera pas précisée 
l’importance de la présence de 1’Aigle royal et du Pygargue à tête blanche, 
qui sont des espèces à statut précaire, de la présence de rapaces le long des 
côtes au printemps, ainsi que de la densité de l’avifaune locale et l’utilisation 
des périmètres qu’elle suppose. 
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Conclusion 

Les projections du promoteur quant aux retombées économiques et au 
développement futur de la filière ont été remises en question par plusieurs 
participants, dont les interrogations se sont vu confirmer par l’analyse d’un 
expert indépendant. 

Pour la commission, l’examen du projet contïrrne le caractère nouveau de 
cette première expérience d’implantation d’un parc éolien en Gaspésie. La 
commission est d’avis que ce caractère de nouveauté ne devrait, en aucun 
cas, permettre l’implantation d’un parc qui déboucherait a posteriori sur une 
constatation d’échec en regard du milieu d’insertion. Elle estime que cette 
situation ne profiterait ni au promoteur, ni aux résidants, ni à la filière, et 
pourrait compliquer l’acceptation de projets futurs. 

La commission est d’avis qu’un développement par étapes, tel que les gens 
d’affaires de la région le proposent, permettrait au promoteur de procéder à 
l’étude des questions qui restent en suspens et, au public, de se familiariser 
avec les infrastructures nécessaires à la production d’énergie par le vent. À 
cet égard et compte tenu des incertitudes qui subsistent, la commission est 
d’avis que le premier parc éolien québécois ne devrait pas être implanté en 
milieu habité. 

En terminant, il est important de signaler que, tout au long du processus de 
consultation publique, une ambiguïté, quant à l’identité juridique du 
promoteur, a subsisté. 

La commission invite donc les parties en cause à apporter les éclaircissements 
nécessaires à cette fin dans les délais les meilleurs, afin que tous les 
intervenants dans ce dossier connaissent qui est l’autre partie signataire des 
contrats. 

Pour ce qui est des délais de réalisation du projet inclus dans les contrats signés 
avec Hydre-Québec, la commission constate que la date du le1 décembre 1996 
n’a pas été respectée. 

Compte tenu de la proximité des autres échéances fixées dans les contrats, 
l’occurrence de la réalisation du projet se trouve dans une situation précaire. 

En conséquence, bien qu’Hydro-Québec doive être équitable dans le processus 
de gestion de ses contrats, il serait grandement souhaité que cette société d’État 
fasse part de ses réelles intentions quant au projet de parc éolien de la Gaspésie 
et aux contrats signés relatifs à ce dernier. 
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Recommandations 

La commission chargée d’étudier le projet de parc éolien de la Gaspésie 
estime que celui-ci peut représenter un projet de démonstration intéressant 
dans la mesure où le Gouvernement du Québec reconnaissait, à l’intérieur de 
sa Politique énergétique, un intérêt à la filière éolienne. 

Pour la commission, l’implantation d’un premier parc éolien constitue la 
base a partir de laquelle seront déterminées, en grande partie, les orientations 
futures de cette forme de production d’énergie au Québec. 

À cet égard, la commission considère comme important de déterminer a 
priori les éléments sur lesquels devront porter l’évaluation et le suivi du 
projet, pour être en mesure d’en tirer les enseignements nécessaires au 
développement ultérieur de la filière. 

Dans cette optique, la commission recommande, au ministre de l’Environ- 
nement et de la Faune, de ne proposer l’autorisation de ce projet qu’une fois 
certaines modifications apportées et ce, afin que le premier projet de parc 
éolien d’envergure au Québec se réalise dans les conditions de succès les 
meilleures qu’il soit possible. Ces modifications se présentent comme suit: 

- que le projet ne soit pas réalisé en milieu habité. La commission 
considère que la disposition du parc éolien, par rapport aux 
résidences, doit être examinée avec le plus grand soin. A cet égard, 
elle appuie le recours à des mesures d’éloignement ou d’évitement 
par rapport au milieu habité. Ainsi, la commission estime qu’un parc 
éolien de démonstration en milieu non habité permettrait une plus 
grande acceptabilité du projet auprès des intervenants régionaux; 

- que soit connu le nombre exact d’éoliennes devant être installées, 
afin de satisfaire aux exigences de puissance des contrats d’achat 
d’électricité. Selon la commission, ce nombre d’éoliennes devrait 
être un nombre minimal eu égard aux impacts que la présence des 
éoliennes suppose; 
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Recommandations 

* qu’une analyse d’impact soit faite pour l’équipement connexe et les 
chemins d’accès ; 

. que certains éléments de lhde d’impact jugés incomplets soient 
finalisés et documentés avec les intervenants pertinents. Ces points 
visent : 
- les interrogations en ce qui concerne l’étude de bruit; 
- les effets sur les pratiques agricoles; 
- l’étude sur la faune aviaire, afin que soit prise en considération la 

présence de 1’Aigle Royal et du Pygargue à tête blanche. 

* que soit levée l’ambiguïté en ce qui concerne l’identité juridique du 
promoteur; 

l que l’exercice de classifïcation des paysages soit fait dans le cadre 
d’un débat public avec les intervenants des milieux visés et ce, tel 
qu’il est proposé par la Table de consultation du débat public sur 
1’ énergie ; 

l que les activités de démantèlement prévues à la fin du contrat avec 
HydreQuébec soit complètes, y compris l’équipement souterrain et 
les bases de béton. À cette fin, un fonds de démantèlement devrait 
être constitué par le promoteur et déposé en garantie afin d’éviter le 
transfert des responsabilités vers les propriétaires fonciers, advenant 
l’abandon d’une telle activité. 
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Recommandations 

Fait à Québec, 

m 
Présidente de la commission 

Avec la collaboration de : 

Mme” Agathe Dallaire, analyste-stagiaire 
Sylvie Desjarlais, agente d’information 
Aniko Foldes, secrétaire de la commission 
Nathalie Rhéaume, agente de secrétariat 

M. Serge Daoust, ingénieur 

/ commissaire 
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Annexe 1 

les renseignements relatifs 
au mandat d’audience 

publique 
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LE renseignements relatih au mandat d’audience publique 

Les requérant5 de l’audience publique 

Mouvement Au Courant 

Citoyenne et citoyen 

M. John Burcombe 

lvP Claire Cbartrand et 
M. Laurent Larose 

Le mandat 

En vertu de l’article 31.3 de la Loi sur la oualité de l’environnement (L.R.O., 
c. Q-2), le mandat du BAPE était de tenir une audience publique et de faite rapport 
au ministre de l’Environnement et de la Faune de ses constatations et de son analyse. 

Période du mandat 

21 octobre 1996 au 21 février 1997 
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Les renseignements reloti& ou mandat d’audience publique 

La commission, son équipe et ses collaborateurs 

La commission Son équipe 

Gis& Pagé, présidente 
John Haemmerli, commissaire 

Agathe Dallaire, analyste-stagiaire 
Serge Daoust, ingénieur 
Sylvie Desjarlais, agente d’information 
Aniko Foldes, secrétaire de la 
commission 
Nathalie Rhéaume, agente de secrétariat 

Expertise à la commission 

René Beaudet, ing. f., M.Sc. 
Sylvio Normand, avocat 
Jean-Thomas Bernard, Ph.D. 
en économie 
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Les renseianements relatifs au mandat d’audience oubliaue 

l’audience publique 

ire partie 2e partie 

4 et 5 novembre 1996 9 et 10 décembre 1996 
Motel à la Brunante Motel à la Brunante 
Sainte-Anne-des-Monts Sainte-Anne-des-Monts 

6 et 7 novembre 1996 11 et 12 décembre 1996 
Auberge des gouverneurs Église du Très Sain-Rédempteur 
Matane M&IE 

Les activités de la commission 

21 octobre 1996 

21 octobre 1996 

22 octobre 1996 

23 octobre 1996 

24 octobre 1996 

5 novembre 1996 

7 novembre 1996 

Rencontre préparatoire avec le 
p~~~oteuc à Monttéal 

Rencontre préparatoite avec un des 
requérants à Montréal 

Fzencontte préparatoire avec les 
personnes-ressources à Québec 

Rencontre préparatoire avec les 
requérants à Sainte-Anne-des-Monts 

Rencontre préparatoire avec les 
personnes-ressources à Matane 

Visite publique de sites éventuels à 
Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts 

Visite publique de sites éventuels à 
SaikLéandre, Saint-Jérôme, 
SaintWlcic-de-Matane et Les Boules 

Projet de parc éolien de la hspésie 197 



Les renseignements relatifs au mandat d’audience oubliaue 

Les participants 

Le promoteur et ses représentants 

Société en commandite KW Gaspé 

MM. Richard E Legault, porte-parole 
John Olesen, Micon A/S 

Ses collaborateurs et leur champ d’expertise 

MM. No-d Bergeron, chargé de projet, Groupe lkotone inc. 
Pierre Dumas, conseiller senior, Groupe Écotme im. 

Mario St-Georges, chargé de projet, G.R.E.B.E. inc. 

Environnement Canada M. Jean-Pierre Savard 
M. Jean Brassard 

HydmQuébec M. Paul Lavoie, porte-parole 
M. Luc Beaudoin 
We Monique Gastinel 

Miiistère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de 1’Alimentation 

M. Louis Bigaouette, porte-parole 
(SainteAnne-des-Monts) 
M. Raymond Martel, porte-parole 
(Mame) 
M. Camille Morneau 

Ministère de la Santé et 
des Services sociaux 

M”= Marie Chagnon 
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Les renseionements relatifs au mandat d’audience oublioue 

Ministère de la Sécurité publique 

Mùlistère de l’Environnement 
et de la Faune 

M. Jean-Guy Blanchet 

M. Louis Germain 

Ministère de l’Industrie, du Commerce, M. Luc Côté 
de la Science et de la Technologie 

M. Éric Cbaîî, porte-parole 
M. Logis Fournier 
M. Donald Maltais 

MRC de Matane M. Dany Gùoux 

MRC Denis-Riverin M. Christian Pelletier, porte-parole 
M. Martin Sergerie 

MRC La Mitis M. François Rochon 

Vie de Cap-Chat M. Pascal Bémbé, porte-parole 
M. Jacques Béland 

Municipalité de Les Boules M. Al& Dion 

Ville de Matme M. Claude Came1 

Ville de Sainte-Anne-des-Monts M. Jean-Marie Roy 

Tourisme Québec M. Théodore Carier 
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ks renseignements relatifr au mandat d’audience publique 

Les citoyennes et les citoyens 

Sainte-Anne-des-Mont 

M. Jacques BéIand 

P Isabelle Cyr 

Mmd Marie-Josée Cyr 

M. Martial Cyr 

M. Raymond Cyr 

M- Janine D’Auteuil 

M. Ernest Dumont 

MF Marie Dumont 

M. Martin Dumont 

M. Stéphane Fortin 

IvP Lucie Gagnon 

M. Jean Lajoie 

M. Laurent Larose 

M. Francis Lemieux 

M. Raymond Lepage 

M. Yvon Lévesque 

M. Georges Roy 

M. Jean Roy 

M. Lionel Roy 

M. Rodrigue Roy 

M. Michel Vallée 

M. Marcel Bélanger 

M. Claude Cantin 

M. Claudel Fortin 

M. Raoul Jomphe 

M. Jean-Yves L- 

M. Joël Marquis 

M. Pierre Pelletier 

M. Claude Roy 

M. Jean-Martin Villeneuve 
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Les renseignements relatib au mondot d’audience publique 

Les sssmiations, entreprises et organismes 

Béton Provincial M. Christian Bémbé 

Cégep de Matme M. Émety Béland 

Centre-Tmvail Québec M. Normand Bérubé 

Chambre de commerce de Matme 

Commission scolaire de M&ine 

M. André Gobeil 
M. Émeq Bélmd 

M. Clément Bemier 

Commission scolaire de la Tourelle M. Yvm Landry 

Conseil économique - Région de 
M&ll6? 

M. Claude Came1 

Conseil économique, volet service 
d’aide aux jeunes entrepreneurs 

Conseil économique, volet service 
d’aide en milieu mal 

M. Camille Nazair 

M. Stéphane St-Onge 

Conseil régional de concertation et de 
développement du Bas Saint-Laurent 

Conseil régional de l’Environnement 
de la Gaspé& et des 
hml&-Madeleine 

M. Émilien Nadeau 
M. Gérald Beaucùy 

M. Stéphane Fortin 
M. Jean-Noël Sergerie 

Ferme MARIDEL & Fils M. Delano Blouin 
M. Benoît Blouin 

Forum Énergie, Université du Québec 
à Riiouski 

M. Jean-Louis Chaume1 
M. Stéphane Chmpcm 
M. Olivier Ruest 

Fraternité inter-provinciale des ouvriers 
en électricité affiliée à la 
FTQ-Construction 

M. Victor Cyr 
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Les renseignements relatifs ou mandat aaudience publique 

Germain Bélanger & Frères inc. M. Réjean Bélanger 

M. François Tanguy 

La Corporation des Vents du large M. Augustin St-Laurent 

Les entreprises d’électricité J.M.N. inc. M. Paul-André Dion 

Les entteprises DÉRÉ ltée M. René Dion 

Les étudiants et les étudiantes du 
secteur adulte - C&ep de Matme 

Les opposants-résida& Village du Cap 

M. Claudel Fortin 
M”= Marie-Lyne Chassé 
M. Martial Gauthier 

M. Yvon Lévaque 

Mouvement Au Courant M. John Burcombe 

MRC de Matane 

MRC Denis-Riverin 

Municipalité de Saint-L&u&e 

M. Michel Barriault 
WC Linda connier 

M. Michel Tbibault 
M. Martin Richard 

M. Roger Bemier 

Municipalité paroisse 
Sain-Ulcic-de-Matane 

Organisation du Hockey mineur des 
Chics-Chocs 

PRO-DEM 

M. Lucien Pâquet 

M. Rosaire Chrétien 

Profil Bureau 

M. Jacques Bélmd 
M. Augustin St-Laurent 

M. Paul-H. Bemier 

Société d’aide au développement de la 
collectivité de Matane 

p H&lène Bematchez 

Société de gestion de la Rivière 
Cap-Chat - région Gaspé Ouest 

M. Lionel Roy 
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ks renseignements relatifs au mandat d’audience publique 

Syndicat de base de l’Union des 
producteurs agricoles, région 
Gaspé-Ouest 

M. Francis Lemieux 

Table des partmaires associés w France Caron 

Télécommunications de l’Est 

Ville de Cap-Chat 

Ville de Sainte-Anne-des-Mo 

M. Denis Gignac 

M. Jacques Bélmd 

M. Laval Lévesque 
We Marie-Paule Turcotte 

Les inscriptions au registre des rectifications 

Citoyen M. Francis Lemieux 

Citoyen M. Pierre Pelletier 

Corporation à but non lucratif pour le 
camp de Sain-Octave-de-l’Avenir 

Hydre-Québec 

Ministère de l’Environnement et de la 
FaUlle 

M. Georges Roy 

F Monique Gastinel 

M. Louis Germain 

Ministère des Ressources naturelles M. Éric Chaîné 

Société en commandite KW Gaspé M. Richard E Legault 
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Annexe 2 

les requêtes 
d’audience publique 
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Mc 

Nous nous opposons au projet d’éoliennes en Gaspésie 
parce que ce projet va masquer et detruire la beauté 
du paysage gaspésien: selon l’étude du BAPE, c’est “la 
sensibilité du paysage” qui a été retenue, contre le 
projet, comme "impact majeur". 

Monsieur le ministre, vous n’êtes pas sans savoir qu’on 
vient De partout dans le monde pour visiter et admirer la 
beauté naturelle du paysage gaspésien. Il suffit de 
consulter les listes de visiteurs, dans le Parc de la Gaspé- 
sie en particulier, pour vérifier cet état de fait. (Eloges 
et signatures de France, du Japon, de l’Allemagne, etc...) 
Ce paysage est unique par sa beaute mais aussi par son éten- 
due. Les montagnes -faisant partie de la chaîne des Appala- 
ches ne sont pas visibles que dans le Parc. Il y a de nom- 
breuses routes en Gaspésie desquelles on peut admirer ces 
montagnes, leurs reliefs variés et majestueux. Ainsi, depuis 
23 ans, nous avons une modeste maison d’et6 à Cap Chat, plus 
précisement sur la route dite du “Village du Cap” - route 
éloignee de la Ville de Cap Chat - depuis 23 ans donc, nous 
et 50s voisins-amis ne nous lassons pas d’admirer ce paysage 
magnifique. Depuis 23 ans aussi, elles ne se comptent plus 
les personnes auxquelles nous avons permis d’admirer ce 
paysage: parents, amis, connaissances de divers milieux. 
Nous avons même eu l’occasion de faire admirer les beautes 
gaspésiennes à des gens venus du Brésil! Et parce que nous 
avons fait voir notre coin gaspésien d’une façon particu- 
lière - dans le respect du site et de sa beauté - nous 
croyons que ces gens ont ensuite regardé la Gaspésie d’une 
façon différente. A preuve, ils y viennent et y reviennent 
périodiquement. 

Cet IMPACT MAJEUR qu’auront les éoliennes sur le paysage 
gaspésien nuirait, entre autres, de façon permanente, à nous- 
mêmes, à nos voisins-amis et à 90s visiteurs touristes, 
puisque le promoteur voudrait installer des éoliennes sur les 
buttes entre nos maisons et les majestueuses CHI~CS CHOCS - 
dont le MONT LOGAN - qui s’élèvent à l’arrière de nos terres. 
NOUS NOL’S OPPOSONS à ce projet de “malaxeurs géants” nous 
obstruant la vue que je viens de vous décrire. Nous ne 
voulons pas davantage des IMPACTS mineurs liés à la faune 
avienne, à ,l’ambiance sonore générée par l’exploitation des 
éoliennes. Ce n’est que lorsqu’installées --selon les angles, 
les vents, etc. - que tous résidents pourront dire si oui ou 
non les éoliennes leur apportent des bruits indésirables. 



Nous voulons encore moins de la parade d’automobilistes 
“curieux” qui s’attarderaient à nos portes pour “voir” les 
dites éoliennes. 
habité. 

Il ne s’agit pas d’un lieu isolé, non 
Nous aurions l’impression d’être, en même temps que 

les éoliennes, objets de curiosité, semblables à des animaux 
de zoo, vu la proximité de la maison avec la route. Respec- 
ter la beauté et la viabilité du paysage gaspésien, c’est la 
responsabilité de tous les Québécois dignes de ce nom. comme 
propriétaires d’une terre sur laquelle des intérêts privés 
projettent de s’installer au detriment de la sensibilité du 
paysage, non seulement NOUS ;;OUS OPPOSONS à leur projet, mais 
NOUS LEUR REFUSONS TOUT ACCES A NOS TERRES. NOUS ES AYOSS 
PREVENU MONSIEUR BERUBE PAR LETTRE, A L’ACTOMNE 1995. NOUS 
REFUSOXS TOUTES SERVITUDES, SUR TERRE, SOUS TERRE ET DASS LE6 
AIRS ! 

sous nous opposons à ce projet parce u’il va 
fonctionner à perte pour tous les Québécois et donc, 
nous amener des augmentations d’impôts, de taxes, de 
tarifs d’electricité, Hydro-Quebec ayant des surplus 
d’electricité. 

?lonsieur le ministre, Hydro-Québec a des surplus d’élec- 
tricité; les Québécois, malheureusement, l’apprennent bien 
tard. Ce n’est que depuis l’enquête DORION que; comme Québé- 
cois, nous prenons peu 3 peu connaissance des gaspillages 
éhontés qui se font à nos frais. Le projet d’eoliennes 
remonte au moins 2 1993; voir a ce sujet le document Il 1 - 
COMMUNIQUE “Hydro-Québec annonce la signature d’un contrat de 
production éolienne”, “avec la firme Kenetech Windpower”, à 
“Montréal, 16 décembre 1993”. En lisant ce communiqué en 
parallèle avec le document 0 2 - LE FILM DES EVENEMENTS, paru 
dans La Presse du 3 juin 1995, on peut en déduire que le 
contrat entre Hydro-Québec et la Kenetech ii’indpob:er a été 
signé dans ce “marathon de si&“atures” (décembre ‘93) nen- 
tionné dans le document de La presse. Et il s’agit Ç’rn 
“contrat ferme”, nous a specifié Monsieur Bérubé, promoteur 
du oro~iet à Cap Chat et aussi maire de l’endroit. “Contrat 
fersie” ,- donc ui de ces contrats qui “contiennent des clauses 
de d&domnagement en cas d’annulation”? (décembre ‘93, mêne 
document). Là serait donc la raison qui fait que ce projet 
continue de se publiciser malgré ie moratoire sur la 
question? Sas gouvernants n’ont pas à nous faire payer un 
fonctionnement à perte pendant 25 ans! Ils ont plutôt à nous 
libérer des engagements pris à notre insu de protéger Fur à 
rn.3 r des intérêts privés, au détrirzent des contribuables. 
Beaucoup moins spectaculaire? J’en conviens, nais noins 
endettant, donc moins de contribuables dans la dèche ou sur 
le BS d’ici 25 ans. Et moins de réclames aux grands- 
parents!!! 
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Nous ne voulons pas, Monsieur le ministre, d’un parti 
péquiste qui suit le cheval libéral en bout de piste!!! 

NOUS nous opposons au projet qui, sous le couvert de 
création d'emplois - précaires et éphémères - va per; 
mettre à une compagnie américaine d'hypothéquer nos 
terres gaspésiennes. 

Monsieur le ministre, la vidéopublicité sur le projet 
des éoliennes que nous a remis le promoteur déjà mentionné - 
lequel est aussi titulaire des contrats d'octroi d'option 
Pour la filiale KWG Gaspé Commandite, contrat que nous avons 
refusé de signer en août 1995 - la vidéopublicits américaine 
donc, "vante" (sans jeu de mots) les projets éoliens de la 
façon suivante: par la voix (traduite) de son président et 
CEO, Gerald Anderson, on apprend que Kenetech Windpower a été 
fondée en 1974 aux Etats-Unis sous le nom de U.S. Windpoïer, 
"World's largest Developer", à Livermore, Californie. On Y 
apprend, sous la bannière du drapeau américain flottant à 
grandeur d'écran, que "la force du vent fait partie de notre 
histoire (?) et (que) maintenant, elle va modeler notre 
avenir". L'avenir de qui, Monsieur le ministre? Des Québé- 
cois? Permettez que j'en doute, puisqu'on apprend encore, 
dans cette videopublicité, que les éoliennes et leurs compo- 
santes sont "assemblées et testées à Livermore en Califor- 
nie", puis sont "expédiees vers les parcs éolïens à travers 
le monde". "PROJET DR 3 MILLIARDS $" POUR LA U.S. WINDPOWER. 
Très peu d'emplois donc pour les Gaspésiens, si ce n'est 
couler des bases de béton, ce qui prend plus de bétonneuses 
que de travailleurs! Quant aux techniciens que se préparerait 
à former le Cégep de la région, ils ne seront pas les 
premiers - ni les derniers - que nos cégeps et nos univer- 
sités envoient chaque année sur le marché du chômage!!! Au 
Québec, on renvoie même au chômage les diplômés formés pour 
enseigner dans les cégeps et les universités. coupures obli- 
gent? Dettes obligent .._ QUELLES DETTES??? 

COXHE?iT NOTRE GOUVERXEMEXT POURRAIT-IL PER-IETTRE A UNE 
COHPAGNIE AMERICAINE D'HYPOTHEQUER !COS TERRES GASPESIESSES 
POUR PRODUIRE DE L'ELECTRICITE QU'ELLE VA VESDRE A HYDRO- 
QUEBEC ET QU'HYDRO-QUEBEC VA VENDRE A PERTE AUX AMERICAINS!!! 

NOUS NOUS OPPOSONS DONC à ce qu'une compagnie américaine 
produise de l'électricité sur nos terrès gaspésiennes 
pour la payer moins cher, tout en abîmant nos pavss,ces, 

et en nous créant des surplus de dépenses. 
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Monsieur le ministre, 
qui fonctionnent a perte. 

nous nous opposons à des projets 
NOUS nous opposons a des pro jets 

qui semblent rapporter à court terme mais lesquels, 
sont déficitaires. 

à long 
terme, 
Québec tout entier. 

Et pour la région et pour le 
NOUS voulons des pro jets benéfiques à 

court et à long terme. Bâtir un pays - si c’est encore ce 
que veut le parti au pouvoir - bâtir un pavs, ce n’est pas 
creuser sa fosse en le surendettant consciemment avec des 
projets-bidons accordes aux plus forts qui tentent d’avoir le 
gouvernement de leur bord. Nous ne voulons pas faire de l’à- 
plat-ventrisme devant le géant américain et lui céder, comme 
cela s’est fait si souvent, pour ne pas dire régulièrement 
dans le passé - le fer, le poisson, la forêt, nos sites, 
notre énergie, nos paysages. En un mot, notre fond de terre, 
ce que nous aoons de plus viable, ce qui fait que nous sommes 
un pays. 

Monsieur le ministre, nous savons que nous payons TOUT, 
TRES CHER, alors qu’au moins nos richesses naturelles, nos 
biens collectifs soient protégés et que les projets qu’on 
accepte soient faits dans cette optique. Ils pourront cer- 
tainement être tout àutant et même plus enrichissants, à long 
terme évidemment, pas seulement le “terme” d’un parti poli- 
tique au pouvoir. Les Américains savent conserver leurs 
beautés naturelles et les faire respecter. Ils ont des parcs 
magnifiques partout où le paysage s’y prête. Ils ont des 
îles qu’ils protègent des envahisseurs, c’est-à-dire des 
intérêts privés même américains; Vineyard’s Islands,.pour ne 
nommer que celles-là, où les citoyens refusent~ toute promo- 
tion quelle qu’elle soit - même McDo n’y a pas droit de cité 
- pour conserver cette beauté naturelle et unique que sont 
ces îles. ET LES TOURISTES Y AFFLUENT EN NOMBRE 
IMPRESSIONNANT! Quand saurons-nous, nous Québécois, être 
assez fiers pour respecter ainsi nos sites gaspésiens et les 
faire voir avec fierté, non pas deguisés avec les eoles du 
Big Brother américain qui viendrait faire la farandole ici, 
parce que chez lui, on ne tolérerait pas qu’il y installe des 
éoliennes sur des sites habités, habitables ou à conserver. 
Aucun d’eux ne signerait un “acte de propricté superficiaire” 
qui fait que “le superficiaire a la possession légale de la 
propriété et l’occupe” (. . .) “à perpétuité”. (Tiré de l’acte 
de propriéte superficiaire que nous a remis le promoteur, et 
que nous avons refusé de signer, ;: 2, 0 16.) 

?lonsieur le ministre, ce projet d’éoliennes en Gaspésie 
fait partie, à n’en pas douter, de tous ces projets d’achat 
d’électricité privée qu’a décriés Yonsieur Chevrette le 
premier, en septembre 1993 (voir document de La Presse 
précité). Ce projet d’éoliennes Îait partie de tous ces 
projets au sujet desquels le journaliste in-‘Yré Sok!l de La 
Presse posait la question: “Qui sont les réels 
investisseurs?“, lors de son passage à l’émission “LE QUEBEC 
AUJOURD’HUI”, le 17 mai 1996. 
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Que dit et que fait le député et ministre du Travail, 
Matthias Rioux, concernant ce projet? S’il est dit que “Les 
parcs éoliens de la Gaspésie seront les plus importants au 
Canada et le deuxième complexe en importance au monde” (“Le 
Trans-Gaspésien”, 16 juillet 1995), n’est-ce que de la poudre 
aux yeux OU est-ce à dire que tout le paysage gaspésien 
s’apprête, avec les années, à être envahi par des éoliennes? 
Est-ce à dire que l’impact majeur se fera sentir à la gran- 
deur de la Gaspésie? Est-ce à dire que nos représentants 
souverainistes sont en train de céder les terres gaspésien- 
nes aux mains américaines comme Duplessis, de triste mémoire, 
leur donnait priorité sur le saumon gaspésien et leur a cédé 
notre minerai à . OlÇ la tonne pour 99 ans?! ! ! binerai que 
nous rachetons toujours sous forme de produits manufacturés 
aux E.-U. l$ à 35 la livre: appareils électriques, autos, 
etc... Yonsieur Rioux Sera-t-il~ celui qui videra la sas- 
pésie comme d’autres avant lui ont vidé des villages gasp;- 
siens? Pour quels intérêts? 

Monsieur Léo-Paul Lauzon a eu raison de dire - a l’émis- 
sion précitée - concernant tous ces projets d’électricité 
privée, qu’il ‘_ s’agit d’une “dilapidation à petit feu d:un 
bien public” et qu’il s’agit, par voie de conséquence, d’un 
véritable “Klondike” pour les producteurs privés! Mais que 
dire de la somme d’impôts et de taxes que, comme contribua- 
bles, vous nous imposerez pour enrichir ces investisseurs- 
profiteurs? Plusieurs d’entre nous se souviennent que nous 
avons paye 40 millions $ l’expérience d’Hydro-Québec pour un 
prototype d’éolienne - qui est installée ~. à Cap Chat 
d’ailleurs - éolienne qui a été vendue assez vite a la 
compagnie Lavalin pour l$, oui, un dollar, puis revendue 
ensuite ?I EOLE - CAP CHAT . . . Présentement, cette éolienne 
ne peut même pas, d’une seule lumiere, prévenir les avions 
de sa présence! 

Au Québec, par peur, par condescendance, par faux- 
respect ou par mauvaise administration, nous rampons devant 
notre voisin américain. On a blâmé ‘lonsieur Landry Pour 
s’être affirmé devant eux. Moi je l’approuvais. Y a-t-il un 
protocole de castes à respecter entre Québec et les Etats- 
Unis? Tenez-vous debout, ‘lessieurs les politiciens! Et sur 
les pieds, pas sur les mains à faire des acrobaties de 
crayons pour nous passer des sapins! Cessons de laisser les 
intérêts privés et l’argent amfricain nous acheter à rabais. 
Un géant, l’Américain? Goliath contre le Petit Poucet? 
Bien sûr, mais ne pourrions-nous pas, comme peuple, avoir 
l’astuce du Petit Poucet? 

Monsieur le ministre, vous trouverez, suite à cette 
lettre, une pétition contenant quelques dizaines de -02s je 
personnes s’opposant tout comme nous à ce projet d’éoliennes 
en Gaspésie pour les raisons evoqués. Compte tenu que nous 
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n’ avons mis que quelques heures à faire 
pétition, je crois qu’elle a une portée 

signer cette 

imaginez 
significative: 

si nous avions pu disposer de quelques semaines! 
Cette pétition vous en dit long sur la volonté des Québécois 
et des Gaspesiens de ne plus être bernés et surtout, de ne 
plus être surtaxés. 

Que l’argent des Québécois reste au Québec, c’est bien 
le moins qu’on puisse exiger, non? 

Laurent Larose 

C.C. Monsieur Guy Chevrette 
Ministe d’Etat des Ressources naturelles 

(pièces jointes) 



par t@l@copieur, (418!‘643-4143 et par la poste 

rlontrea1. le 13 juin 1996 
m. David Cloche 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
tidifice Marle-Guyart 
075, boul. Ren&-Lbvesque Est isOe étage) 
Quebec (Quebec) 
GIR SV7 

Objet‘: Frajet de parc @olien de la Gaspéile 

Monsieur le ministre, 

Bien que nous croyons qu’il sait opportun d’expkrimenter la 
production blectrique eolienne d’envergure au @@bec, a1 importé 
de discuter publiquement certains aspects de cette nouvel le 
filibre avant son implantation. 

Le mouvement Au courant demande donc la tenue d’audiences 
publiques sur l’am6nagement d’un parc eclien en Gaspésie. 

Il nous semble que 1 ‘un des enJeux les plus importants a 
conszderer est l’intégration des Poliennes dans le milieu 
environant. 

Vu 1 * Importance de l’indu-trie = touristique pour la region nous 
croyons que 1’ impact visuel Inevitable de l’implantation de 
centaines de structures de la hauteur d’un edifice de 14 étages 
(71 etages avec les pales) n’a pas ét6 examind avec suffisamment 

de details dans 1’Ptude d’impact. D’un Côt2 les eolienne sont 
percues comme des attraits touristiques tandis que de 1 ’ dut re 
côte ils peuvent affecte le paysage au point de décourager des 
visiteurs. Dans cette veine, Tourisme Québec dans ses 
commentaires du 3 juillet 1905 sur le projet indique que: 

+L.. . Tourisme Quëbec demeure préoccupé par la préservation 
panoramique du circuit touristique de la Gaspésie. .-.. 
le promoteur a évalu indbpendamment chacun des sites sans 
tenir compte de la globalité du circuit touristique et de 
l’impact de cet; implantations sur celui-ci. ____. 
la motivation première des touristes a emprunter le circuit 
de la Gasp.=sie est la d6couverte des paysages.* 

L’Association touïistique régionale de la taspésie pour sa Part. 
lors des commentaires recue1111s par le promoteur en a&t 1995, 
indique que: 

-‘pour l’Association, 11 demeure primordiale, voire 
imp@ratif, que le projet s’intbgre bien au paysage. -. . . 
L’Association entend bien participer de façon active A la 
consultation publique et le ca5 Echéant, aux audiences 

1 
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pub 1 isues afin de 5 ’ assure,’ que le projet s’harmonise le 
m 1 eux possible au conte.xte récr@o-tourrstique de la 
Gaspesie* 

Face a l’incertitude de l‘acceptabilitti visuelle du Projet, et 
tenant compte du fait que cette nouvelle ptTod”ction d’@lectricitF 
sera de tout evidence en sur-p 1 us aux besoins d’Hydro-Quebec h 
moyen terme, nous CC-OyCl”s qu’il faut Qtre prudent et donc 
exdmlne,’ la possibilité de developpec d’abord un seul site afin 
de constatea- en réalit. ce qu’est la reaction de tout le monde A 
un parc de ce-5 Cquipements et, en ~US, de v6rifier la performance 
du nouveau modele d’bolienne. Le choix du site h privi ltigier 
devrait decouler des discL!ssions 1or.s des audiences publxques. 

Par ailleurs. @tant donne que le pro3et est repr6sent.5 par deux 
contrats identiques avec Hydvo-Puebec, soit *site 14 et CSlte Z>, 
rIou* ck*oyans qu’ils serait opportun de ITPorter la mise en 
service du deuxi Pme contrat et de revisev le premier afin 
d’aligner sa puissance sut- le nombre d’ecliennes qui pourront 
étre accommod&x SUI- le site selectionne. 

Un autre point de discussion devrait étt-e le potentiel global de 
1 ‘6nergie eolienne au Quebec. L’etude d’impact donne l’impression 
que le5 sites 6tudiés par le promoteur, qui 5e trouvent tous sur 
la rive sud du fleuve en Gaspbsie, representent une grande partie 
du potentiel 6conomiquement e%ploltable. Que 1 est donc le 
potentiel realiste de cette fillerxr au Quebec? 

Fer ailleurs, le phenonéne d’interfbrence Clectromagnetaque 
merite une discussion plus approfondie. Quelle sera 13 
performance des nouveau modeles d’eolienne h cette 6gard et, en 
COnSCqUe”Ce, quels sont les contraintes de localisation h 
respecter. 

En esperant que “OU5 ,ugerez que ces divers point5 méritent un 
examen public, Ve”1 liez agt-@er, tlonsieur le ministre, 
l’expression de no5 sentiments les meilleurT5. 

John Puvrombr, porte-parole 
Mouvement Au Courant 
4711 ave. Faim 
MOntr@al (Quebecj 
H4C 1Yl 

tel. (514) 937-6?83 
tg1éc. (514) 937-7726 

C.C. time Claudette J~ournault (BAPE) 

JN 13 '96 15:51 514 937 ?726 PFtGE .02 
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ta documentation 

Les centres de consultation 

Bibliothèque municipale Bibliothèque municipale 
de Sainte-Anne-des-Monts de Matane 

Bibliothèque municipale 
de Gaspé 

Bibliothèque municipale 
de Cap-Chat 

Hôtel de Ville de Bonaventure 

Bibliothèque du le* cycle 
Université Laval, Sainte-Foy 

Bibliothèque centrale Bureaux du BAPE à Québec 
de l’Université du Québec à Montréal et à Montréal 

Les documents de la période d’information 
et de consultation publiques 

Procédure 

PR1 KENWIND QUÉBEC INC. Avis de projet, 11 février 1994,13 pages et 
-E+S. 

PR2 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Directive 
du ministre indiquant la nature, la portée et l’étendue de l’étude 
d’impact SUT l’environnement, 8 septembre 1994, 10 pages. 
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PR3 

PR4 

PR5 

PR6 

ÉCOTONE. Étude des répercussions environnementales soumise au 
ministère de l’Environnement et de la Faune, rapport fil, 
décembre 1995, pagination multiple. 

PR3.1 

PR3.2 

PR3.3 

PR3.4 

PR3.5 

PR3.6 

ÉCOTONE. Étude des rdpercussiom environnementales 
soumise nu ministère de l’Environnement et de la Faune, 
rapport final, mai 1995, pagination multiple. 

ÉCOTONE. Étude des répercussions environnementales 
soumise au ministère de l’Environnement et de la Faune, 
rapport final, annexes, décembre 1995, pagination multiple. 

ÉCOTONE. Étude des répercussions environnementales 
soumise au ministère de l’Environnement et de la Faune, 
rapport final, annexes, mai 1995, pagination multiple. 

ÉCOTONE. Étude des répercussions environnementales 
soum~e au ministère de l’Environnement et de la Faune, 
rapport fti, résumé, décembre 1995, pagination multiple et 
FtillEXeS. 

ÉCOTONE. Étude des rt?percussiom environnementales 
soumise au ministère de l’Environnement et de la Faune, 
rapport final, résumé, mai 1995, pagination multiple et 
annexes. 

GP CONSEIL. Études des répercussions environnementales 
soumise au ministère de l’Environnement et de la Faune, 
addenda, septembre 1996, pagination multiple et annexes. 

ÉCOTOKB. Étude des répercussions environnementales soumise au 
ministère de l’Environnement et de In Faune, addenda sur l’avifaune, 
juillet 1995.5 pages. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. 
Questions et commentaires concernant le parc éolien de la Gaspésie, 
août 1995,14 pages. 

PR5.1 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. 
Lettre de M. Gilles Plante à M. Richard Legault en ce qui 
concerne l’analyse de lo reccvabilite! de la version de l’étude 
d’impact déposée le 15 janvier 1996,2 pages. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Avi.s des 
mimktèm consultés SUT la recevabilitéde l’étude d’impact, 1995-1996. 
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PR7 

PR8 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Avis SUT 
la recevabilité de l’étude d’impact, avril 1996,s pages. 

KENETECH WINDPOWER. Liste des lots dam la zone d’étude, 
pagination multiple. 

PR8.1 Document d’information. 

Correspondance 

CRl MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Lettre 
mandatant le Bureau d’audiences publiques sur l’environnementpour 
amorcer la période dïnformation et de consultation publiques, 
10 avril 1996,l page. 

Communication 

CM1 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Liste des centres de consultation ouverts pour la période d’information 
et de consultation publiques, 3 pages. 

CM2 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Commvniqud de presse nnnon~nnt lu période d’information et de 
consultation publiques, 29 avril 1996,2 pages. 

Avis 

AV4 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Compte rendu de la période d’information et de consultation publiques, 
5 juillet 1996,5 pages. 
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Les documents de l’audience 

Par le promoteur 

DAl 

DA2 

DA3 

DA4 

DA5 

DA6 

DA7 

DA8 

DA9 

DAlO 

DAll 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Acétates de la 
prkentation du projet de parc éolien Le Nordais, non pagiaé. 

SOCIËTÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Contrat d’octroi d’option, 
2 pages. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Contrat d’acte 
superficiaire, 1994, 13 pages. 

SOCIl?Tfi EN COMMANDITE KW GASPÉ. Activités par catégories 
pour lesquelles des retombées régionales sontprévues, 1 page. 

SO&TÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Pourcentage de contenu 
québécois, 1 page. 

SOCIÉTI? EN COMMANDITE KW GASPÉ. Proposition deprixpour 
les droits de propriété superficiaire, 1 page. 

SOCJÉTÉ EN CO MMANTXTE KW GASPÉ. Longueurs de chemins 
d’accès à comtruire, 1 page. 

SOC@TTÉ EN CO MMANDITE KW GASPÉ. Aspect touristique, divers 
articles et extraits de livres ou journaux, divers auteurs, 8 pages. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. i’hm-port aérien, 3 pages 
et caltes. 

DA9.1 Copie d’acétate, carte de I’ae!mport de Motane. 

DA9.2 Copie d’acétate, carte de l’aéroport de 
Sainte-Anne-des-Monts, 

SOCIl?Tti EN COMMANDITE KW GASPÉ. Informations 
complémentaires sur les émissions sonores des éoliennes Ml500 et sur 
l’impact sonore du projet, ainsi que des acétates et des plans d’impact 
sonore produits lors de lo première partie de l’audience publique, soit 
du 4 nu 7 novembre 1996,15 pages. 

SOC@TÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Copies de lettres 
adressées à M. Jean-Louis Chmrnelpar Kenetech en ce qui concerne 
les points de mesure - anémomètres de Kenetech, juin 1995,3 pages. 
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DA12 G.R.E.B.E. INC. Dénombremenuprintaniers de l’nvifaum aux sites 
Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts, rapport, juin 1995,18 pages. 

DA13 G.R.E.B.E. INC. Énrde préliminaire sur l’avifnune, septembre 1994, 
41 pages, annexes et caltes. 

DA14 G.R.E.B.E. INC. Étude compl.&nentaire de l’nvifaune, rapport, 
novembre 1994,52 pages. 

DA15 SOC&TÉ EN CO MMANDITE KW GASPÉ. Réponses aux demandes 
d’informations complémentaires de la commission lors de la 1” partie 
d’audience, 26 novembre 1996,4 pages et annexes. 
- Possibilité d’utiliser des lignes de Québec Téléphone 
- Quantité d’énergie dans les lignes à Matane 
- Largeur des chemins d’accès 
- Documents d’incorporation de la nouvelle société 
- Enregistrement vidéo intitulé Énergie éolienne Kenetech inc., 

disponible uniquement au centre de documentation du BAPE à 
Québec et à Montréal sous la cote D3 

- Interférence avec le GPS 
- Risques de projection de glace 
- Résolutions autorisant M. Richard Legault à représenter le promoteur 
- Personnel d’exploitation 
- Dommages à la propriété privée 
- Acétates SUI le climat sonore 
- Vitesses du vent à la source et pour le bruit ambiant 

DA16 SO&TÉ EN CO MMANDITE KW GASPÉ. Réponse à la commission 
à la suite de [a demande d’information sur la création d’emplois 
pendant la construction et l’exploitation d’un parc nu Danemark, 
2 pages. 

DA17 SOCIETÉ BN COMMANDITE KW GASPÉ. Acétates informant les 
propriétaires des consid&uiom environnementales dites primaires, 
ainsi que les acétates fournissant de plu.~ amples renseigmnwus sur le 
contrat d’option et l’acte depropriétésuperfciaiaire, 1996, 11 pages. 
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DA18 

DA19 

SOCIÉTÉ EN CO MMANDITE KW GASPÉ. Rapport d’analyse de 
M. Robert A. Bertrand M.D., relativement à l’article scientifique 
intin&«Health Effects Induced by Low-Frequency Noise :A Critical 
Review, ainsi que de l’information lide à son curriculum vitœ, 
6 décembre 1996, pagination multiple. 

SOC&Tfi EN COMMANDITE KW GASPÉ. Communiqué annonçant 
l’investissernentpnr des industriels du Japon et du Danemark qui 
s’associent à despromoteurs québécois pour le parc éolien de 100 MW 
de la Gaspésie, 25 octobre 1996,3 pages et annexe. 

Par les ministères et organismes 

DB1 

DB2 

DB3 

DB4 

DB5 

DB6 

DB7 

DB8 

DB9 

HYDRO-QUÉBEC. Appel de propositions restreintes APR-91, 
19 juin 1991,4 pages et annexes. 

HYDRO-QUÉBEC. Contrat d’achat d’électricité entre Kenetech ltd. et 
Hydre-Québec, site no 1,13 décembre 1993,71 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. L’équilibre énergétique, l’eficncité énergétique et 
l’hydraulicité, rapportparticulier au 31 décembre 1995,71 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Estimation du cofit annuel des achats pour le site 
no 1,31 octobre 1995, 1 page. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Méthode 
d’atténuation du bruit en fonction de la distance, extrait du règlement 
sur les carrières et sablières, 1 page. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE Tableau 
indiquant le bruit à la source de différents types d’éoliennes, 
30 octobre 1996, 1 page. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Communiqué de 
presse du ministre d’.&t des Ressources naturelles et ministre 
respomable du Développement des régiom, M. Guy Chevrette, publié 
lors du Sommet économique et de l’emploi, 30 octobre 1996, 1 page. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Extrait de la Table 
de consultation du débatpublicsur l’énergie, 3 pages. 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. Limites 
de référence du bruit communautaire, 3 novembre 1996, 1 page. 
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DB10 

DB11 

DB12 

DB13 

DB14 

DB15 

DB16 

DB17 

DB18 

DB19 

DB20 

DB21 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. Extrait 
de la Loi sur la santé et lu sécurité du travail, règlement 15 portant SUT 
la qualité du milieu de travail, section VU consacrée au bruit, 
articles 44 à 55. 

GJPE, Paul. Normes de bruit à travers le monde, 1995, 1 page. 

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC A RIMOUSKI ET WETEC. Carte du 
potentiel éolien du Québec, classe de puissance annuelle (30 m), 1 page. 

MINIST&RE DES RESSOURCES NATURELLES. La production 
d’électricité, cahier d ‘information SUT le débat public, 1995, 13 1 pages. 

BERGLUND, Btigitta, HASSMÉN, Peter et R. F. Saames JOB. Health 
Effe~ts Induced by Low-Frequency Noise: A Critical Review, Centre for 
Semoty Research, Stockholm, 1994,39 pages. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRO NNEMENT ET DE LA FAUNE. 
Règlement sur les carrières et sablières, section 111, art. 12, Exemption 
pour le bruit, p. 147, 149.150. 

CONSEIL ÉCONOMIQUE, RÉGION MATANE. mm3 enme k 
promoteur et les municipalités du secteur de Matane sur la ristourne 
au municipalit&, 7 novembre 1996,2 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Correspondance de Kenetech en ce qui concerne le 
projet de parc dolien de [a Gospésie portant sur le raccordement 
Matane et Cap-Chat, 2 novembre 1995,2 pages. 

IIYDRO-QUÉBEC. Correspondance de Kenetech en ce qui concerne le 
projet de parc éolien de la Gaspésie portant sur le choix des sites versus 
étude de raccordement au réseau, 12 juillet 1995,4 pages. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Clnw de 
puissance de vent en hiver, 1 carte. 

IIYDRO-QUÉBEC. Évaluation de Ia valeur en puissance d’un parc 
d’e’oliennes, y compris l’effet de corrélation entre le vent et la demande, 
mars 1995,12 pages et graphique. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. 
Complément d’informationportcmt SUT le règlement sur les habitats 
fauniques, SUT le statut du harfang des neiges, sur le bruit à basses 
fréquences, Direction de l’évaluation entionnetn~&& des projets en 
milieu terrestre, 12 novembre 1996, pagination multiple. 
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DB23 

DB24 

DB25 

DB26 

DB21 

DB28 

DB29 

DB30 

DB31 

WlND ECONOMICS AND TECHNOLOGY INC. et UNIVERSITÉ 
DU QUÉBEC A RlMOUSKI. hduation du potentiel éolien du 
Québec, 26 février 1996,158 pages et annexes. 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse à la demande du BAPE en ce qui 
concerne le pouvoir d’expropriation d’Hydro-Québec, 
12 novembre 1996, 1 page. 

HYDRO-QUÉBEC. Remise d’une copie de lettre de M. Richard Legault 
qui fait état du résultat des mesures de vents effectuées le 
27fdvrier 1995 et copie d’une leme de l’entente du 5 décembre 1994 
par laquelle Hydre-Québec autorisait la cession de ses deux contrats 
avec Kenetech ltd. pour les parcs éoliens de Gaspé& à la soci&’ en 
commandite KW Gaspé - nos 142 et 143, 11 novembre 1996, pagination 
multiple. 

ENVIRONNEMENT CANADA. Réponses aux questions en ce qui 
concerne la météorologie, 15 novembre 1996,l page. 

LE SYNDICAT DES PRODUCTEURS DB BOIS DB LA GASPÉSlE. 
Guide des saines pratiques d’intervention en forêtprivée, SO pages. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Photographies de 
bris d’équipement (tours etpales), 3 pages. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Optimisation de la 
fabrication des tours etplates-formes éoliennes, 2 pages. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. L’énergie au service 
du Québec - Une perspective de développementdurable, 1996, 
108 pages. 

DB29.1 MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Lënergie 
au service du Québec - Une perspective de développement 
durable (sommaire), 1996,20 pages. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Résultat 
d’une mue de documentation scientiifrque sur les impacts 
environnementaux liés à la filière éolienne, 28 novembre 1996, 16 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Politique d’achat d’électricité produite par des 
petites centrales appartenant à des tiers au Québec, 18 février 1987, 
3 pages. 
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DB32 

DB33 

DB34 

DB35 

DB36 

DB31 

DB38 

HYDRO-QUÉBEC. Conditions d’achat de l’&ctricité auprès des 
producteurs indépendants, mai 1990,40 pages et annexes. 

HYDRO-QUÉBEC. Communiqué de presse annonçant une série de 
mesures créatrices d’emplois à court et à moyen terme, 
30 octobre 1996,2 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. L’équilibre énergétique, rapport particulier au 
31 décembre 1994,40 pages et annexes. 

HYDRO-QUÉBEC. Eéquilibre énergétique, rapport particulier au 
31 décembre 1993,39 pages et annexes. 

HYDRO-QUÉBEC. La gestion d’un parc de production 
hydro-électrique, août 1989, 30 pages. 

COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE 
DU QUÉBEC. Avis d’audition publique ayant pour objet 1 ‘implantation 
d’un porc éolien dons les municipalités de Cap-Ch&, 
Saint-Jerôme-de-Matane, Saint-Léandre et Saint- Ulric-de-Matane, par 
les industries Kenwind Et&, 28 janvier 1991, pagination multiple. 

HYDRO-QUÉBEC. Lu filière éolienne : Évaluation des impacts 
environnementaux au Québec et revue des études de monétisation des 
externalités, décembre 1995,56 pages et annexes. 

Par le public 

DC1 RÉSWANTS DU VILLAGE-DU-CAP Pétition, 5 novembre 1996, 
2 pages et photo. 

DC2 LAROSE, Laurent. Photographie de la vue du paysage à partir de sa 
résidence, 1 page. 

DC3 CYR, Isabelle. Lettre d’opinion SUT l’artkle de M. Henri Michaud, paru 
dans «Le Soleil» du mercredi 6 novembre 1996, sous le titre «Les 
oppawnts viennent de la métropole», 4 pages. 

DC4 CHARTRAND, Claire et Laurent LAROSE. Replique à l’article de 
M. Henri Michaud, paru dans «Le Soleil~> du mercredi 6 novembre 1996 
et intitulé «Les opposants viennent de lo métropole», 4 pages. 

DC5 RÉSWANTS-OPPOSANTS DU VILLAGE DU CAP Des éoles en 
Gaspésie, pour le journal «Le Sol&>, Carrefour des lecteurs, 
11 novembre 1996,4 pages. 
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DC6 

DC7 

DC8 

DC9 

DC10 

DC11 

DC12 

DC13 

DC14 

DC15 

DC16 

CÔTÉ, Armand et autres. Lettres d’opposition au projet de parc éolien 
de la Gaspé& 2 décembre 1996, non paginé. 

BÉTON PROVINCIAL LTfZE et autres. Lettres d’appui ou Projet de 
parc éolien de la Gaspésie, 2 décembre 1996, non paginé. 

DC7.1 FORTIN, Jean-Yves et autres. Lettres d’appui au projet de 
parc éolien de la Gmpésie, 6 décembre 1996, non paginé. 

DC7.2 RENAUD, Paule, BRASSARD, René et Hubert LEPAGE. 
Lettres d’appui au projet de parc éolien de la Gaspé&, 
novembre et décembre 1996, non paginé. 

ROY, Georges.. Pétition de résiaànts de Cap-Chat appuyant le projet de 
parc éolien de la Gmpésie, 9 décembre 1996, 3 pages. 

HYDRO-PRESSE. Nouveau programme d’activités reliées à lafilière 
éolienne, novembre 1996, 1 page. 

LAMARRE, Jean-Yves. Pétition de résidents de Saint-Lémdre 
s’opposant au projet de parc éolien de la Gaspé+ 7 pages. 

DUNSKY, Philippe et Benoît PERRON. Comqmaison 
technico-économique des options éolienne et solaire-passive avec 
l’hydroélectrique, août 1995,44 pages. 

SAULNIER, B. Les emplois dans le secteur éolien : éléments d’analyse, 
4 pages. 

VALLÉE, Michel. Lettre d’opinion sur l’article paru dam «Le Soleil» 
du jeudi 1.2 décembre 1996 sous le titre «Les citoyens du Village du Cap 
n’en veulentpas» ; commentaires et suggestions à la commission 
relativement au projet et rectification au mémoire DM40,ll pages. 

MOWEMENT AU COURANT Correspondance adressée à la 
commission dénquêteportant sur la politique d’achat, par 
HydreQuébec, d’électricité auprès deproducteursprivés, 
18 janvier 1997,l page et annexe, et copie des réponses, 
31 janvier 1997,Z pages et annexes. 

CHARTRAND, Claire et Laurent LAROSE. Copie d’une 
correspondance adressée à M. Guy Chevrette concernant l’achat 
d’électricitéprivée, 15 juin 1995,5 pages et annexes. 

CYR, Raymond et Michel VALLÉE. Copie d’un projet d’entente de 
coopération dam le cadre du projet de parc éolien, 4 pages. 
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DC17 CÔTÉ, Gervais. Commentaires en regard de l’obtention d’une zone 
tampon plus étendue, 7 février 1997,2 pages et annexes. 

Autres documents 

DD1 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Lettre trammettant à la commission l’expertise faite par 
M. Sylvie Normand en ce qui concerne l’analyse juridique de 
deux contrats en vue de créer unepropriétésuperfciairepour un parc 
éolien, 9 pages et annexes. 

DD2 BERNARD, Jean-Thomas. Commentaires sur le projet de parc 6Xien 
Le Noraizis, Rapport d’expertise en marière korwmiqve, f&tie~ 1997, 
14 pages. 

Questions et réponses 
D8.1 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNENT 

Question complémentaires de la commission et demande d’information 
adressées au promoteur et aux divers ministères et organismes suivants I 
- SOC&TÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. La localisation des 

sites, les divers impacts soit visuel, biologique, lt!gal, physique ou 
portant sur la santé, ainsi que les retombées économiques et les 
activités humaines, 20 novembre 1996,4 pages. 

- MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Les 
impacts biologiques sur la faune aquatique et terrestre, la santé 
animale et l’impact visuel, 18 novembre 1996,2 pages. 

- MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES. La production 
d’électricité et le programme d’achat d’dnergie, 18 novembre 1996, 
1 page. 

- TOURISME QUÉBEC. Des statistiques dej’?équentation de la 
région, 18 novembre 1996,l page. 

- MINISTÈRE DE L!AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE 
L’ALIMENTATION. L’aspect lt?gal et les activit& agricoles, 
18 novembre 1996, 1 page. 

- MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. Les 
impacts sur la santéphysique etpsychologique, 18 novembre 1996, 
1 page. 
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- HYDRO-QUÉBEC. Les impactsphysiques, rzotomment la gestion 
des matières toxiques, 1 ‘achat d’énergie et l’agrandissement du parc 
éolien également, 18 novembre 1996,2 pages. 

- ENVIRONNEMENT CANADA. L’environnement atmosphérique 
ainsi que l’aspect réglementation et sécuritéokrienne, 
18 novembre 1996,l page. 

- TRANSPORT CANADA. Complément d’information relativement à 
la sécurité aérienne pour les sites de Matane et de 
Sainte-Anne-des-Monts, 5 décembre 1996, 1 page. 

- MUNICIPALITÉ DE CAF-CHAT Lëvaluotion municipale, 
18 novembre 1996,l page. 

- MRC DENIS-RNERIN. L’aménagement du territoire, 
18 novembre 1996,l page. 

- MRC DE LA MITIS. Lkménagement du territoire, 
18 novembre 1996, 1 page. 

- MRC DE MATANE. L’aménagement du territoire, 18 novembre 
1996, 1 page. 

D8.1.1 

D8.1.2 

D8.1.3 

D8.1.4 

MRC DE MATANE. Correspondance du 18 novembre 1996 
relative à l’aménagement du territoire, 20 novembre 1996, 
4 pages et plans. 

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. 
Correspondance du 18 novembre 1996 en ce qui concerne «Le 
cadre l&al en mariére de vente et d’achats d’électricité», 
20 novembre 1996,5 pages. 

TOURISME QUÉBEC. Réponse à la commission en ce qui 
concerne les statistiques et l’information relatives à l’intérêt 
des visiteurs, 22 novembre 1996, pagination multiple. 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse à ln commission en ce qui a 
trait ou programme d’achat continu, 25 novembre 1996, 
3 pages. 

D8.1.4.1 BURCOMBE, John. Commenkres sur la 
réponse 2 d’Hydro-Québec (réf: document 
déposé D8.1.4), 30 décembre 1996,3 pages et 
anneXe. 
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D8.1.5 

D8.1.6 

D8.1.7 

D8.1.8 

D8.1.9 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Réporwes à la 
commission à la suite de la correspondance du 
18 novembre 1996portant, entre autres choses, SUT les divers 
impacts, soit vkuel, biologique etfaunique ; les retombées 
e’conomiques, l’aménagement du territoire et la santé 
hunmine, 20 décembre 1996,8 pages. 

MINISTÈRE DE IXNVIRONNEhfENT ET DE LA FAUNE. 
Réponses à Ia commission à la suite de la correspondmce du 
18 novembre 1996 en ce qui concerne les critères de 
localisntion des éoliennes Micon 1500, ainsi que les impacts 
sur la faune aquatique et terrestre, la santé animale, 
28 novembre 1996,4 pages. 

MFX DENIS-RIVERIN. Réponses au questions de la 
commission à la suite de lo correspondance du 
18 novembre 1996 relative à l’aménagement du territoire, 
4 décembre 1996,2 pages. 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET 
DE L’ALIMENTATION. Réponses aux questions de la 
commission à la suite de la correspondance du 
18 novembre 1996 en ce qui concerne le choix des sites et le 
zonage agricole, 2 décembre 1996,4 pages. 

MRC DE LA MITIS. Réponses aux questions de la 
commission à la suite de la correspondance du 18 novembre 
1996 en ce qui concerne l’aménagement du territoire, 
6 décembre 1996,2 pages et annexes. 

D8.1.10 VILLE DE CAP-CHAT. Réponse à h question de la 
commission à la suite de la correspondance du 
18 novembre 1996 en ce qui concerne le set-vice d’évaluation 
foncière, 22 novembre 1996, 1 page. 

D8.1.10.1 MRC DE MATANE. Réponse à la question de la 
commission à la suite de la correspondance du 
18 novembre 1996, ndresst?e à la Ville de 
Cap-Chat, en ce qui concerne la valeur des 
propriétés à [a suite de 1 ‘implmtation des 
éoliennes, 5 décembre 1996,l page. 
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D8.1.11 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX. Réponse ou question de Ia commiwion au 
regard des effets du bruit sur Io santé physique et 
psychologique, 15 janvier 1997,3 pages. 

D8.1.12 TRANSPORT CANADA. Répome aux questions de la 
commi.ssion en matière de sécurité aérienne, 17 janvier 1997, 
1 page et annexe. 

D8.1.12.1 NAV CANADA. Évaluation du projet de parc 
éolien de la Gaspé%? en matière de sécurité 
aérienne, faite à ikmport Canada, 
28 janvier 1997,3 pages. 

D8.2 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. 
QU&O~~ additionnelles adressées au promoteur sur les asjwcts 
suivants : 
- L’utilisation des infmstmctmes de Québec Téléphone 
- L’impact visuel 
- Les interférences électromagnétiques en regard des GPS 
- Le bruit ambiant et la tnesure du vent 
- Le risque réel relié à la projection de glace ou de neige fondante 
- L’adaptation aux conditions du milieu 
- La mise à jour des tableaux P.3 et P.4 

26 novembre 1996,2 pages et annexe. 

D8.2.1 SOCE?TÉ EN COMMANDITE KW GASPÉ. Réponses à la 
commission à la suite de la correspondance du 
26 novembre 1996,S décembre 1996,3 pages. 

D8.3 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Question odditionnclles adressées à Environnement Camdn au regard 
des statistiquespour la station de Mont-Joli, 26 novembre 1996,l page. 

D8.3.1 ENVIRONNEMENT CANADA. Réponses aux questiom de 
lu commission à la suite de la correspon&m du 18 
novembre 1996 en ce qui concerne «la m&orologie, 
2e partiea, 28 novembre 1996,2 pages. 
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D8.4 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. 
Questions additionnelles adressées au ministère des Ressources 
naturelles en ce qui concerne la reconnaissance du vent comme bien 
public, lo claîsifïcation des paysages et les impacts du déboisement 
pour les terrespubliques et les boisésprivés, 26 novembre 1996, 
2 pages et atmexe. 

D8.4.1 MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES. Réponses 
aux questions de la commission à la suite de In 
correspondnnce du 26 novembre 1996,9 décembre 1996, 
3 pages. 

D8.5 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Questions odditiomelles adressées à Hydre-Québec en ce qui concerne 
certains articles du contrat signé mec le promoteur, 26 novembre 1996, 
2 pages et annexe. 

D8.5.1 HYDRO-QUÉBEC. Réponses aux questions de In 
commission à la suite de la correspondance du 
26 novembre 1996 en ce qui concerne le démantèlement des 
inmllations, l’tkhéancier du producteur et les quantités 
d’électricitéadditionnelle. 

D8.6 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Questions additionnelles adressées à Hydre-Québec en ce qui concerne 
certaines précisions SUT les sites correspondant aux contrats, la position 
d*Hydro-Québec relntivement à In demande du promoteur de dkaler 
d’un an le projet en cours et, si’1 y n eu à ce jour, un avis de defnut dmis 
à KW Gaspé, 19 décembre 1996,l page et annexe. 

D8.6.1 HYDRO-QUÉBEC. Réponses oun questions de la 
commission à la suite de la correspondance du 
19 décembre 1996 relativement à l’emplacement des sites et à 
l’émission d’un avis de ddfaut à KWGaspé. 

D8.7 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. 
Questions adressées à Verreault Navigation inc. en ce qui concerne son 
mémoire DM49, 19 décembre 1996,2 pages. 

D8.7.1 VERREAULT NAVIGATION WC. Réponses ~ILZ questions 
de Ia commission sur les thèmes tels que le contenu quebécok 
significatif lepnrtemriat industriel et commercial, ainsi que 
diverses suggestions à l’égard du projet, 20 janvier 1997, 
6 pages. 
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D8.8 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Question adressée au promoteur au regard de l’installation de lignes 
aériennes le long des chemins de colonisation, 9 janvier 1997,l page et 
CthiEXC 

D8.8.1 SOCI6TÉEN COMMANDITE KW GASPÉ. Réponse à la 
commission relativement au chemins de colonisation, 
14 janvier 1997,l page. 

D8.9 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. 
Questions adressées à M. Laurent Larose à propos de son 
mémoire (DM15), 9 janvier 1997,l page et annexe. 

D8.9.1 LAROSE, Laurent. Réponse à In commission en ce qui 
concerne l’acceptabilité du projet ainsi que l’intégration 
harmonieuse d’un telprojet dans le milieu, 26 janvier 1997, 
2 pages. 

D8.10 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNTMENT 
Question adressée à la municipalité paroisse de Saint-Ulric en ce qui 
concerne la reconnaissance ou non de chemin de colonisation comme 
chemin public, 10 janvier 1997, 1 page et annexs. 

D8.10.1 MUNICIPALITÉ PAROISSE SAINT-ULRIC-DE-MATAI-JE. 
Réponse à la commission relativement au chemin de 
Cohisah'on, 14 janvier 1997, 1 page. 
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